
avril 2021

Outil digital d’information pour 
les primo-arrivants à Bruxelles : 
une mission exploratoire



Sommaire

Introduction� 3

La mission exploratoire� 4

Information, besoin et accès� 6

L’information, un enjeu pour l’inclusion� 10

L’importance des TIC pour l’inclusion des migrants et réfugiés� 12

Le besoin d’information des PA� 18

L’information pour les primo-arrivants à Bruxelles� 21

Recommandations - un outil qui répond aux besoins de tous les primo-arrivants� 32

Bibliographie� 37

Écrit par Anne Bathily 

Éditrice responsable : Sotieta Ngo - tous droits réservés - CIRÉ asbl 2021 - cire.be

2 | Outil digital d’information pour les primo-arrivants à Bruxelles



Introduction

Dans un contexte où le numérique intervient de plus 
en plus dans la gouvernance (l’e-gouvernement) et 
la mise en œuvre des politiques publiques au niveau 
local (« smart cities »), un nombre croissant de villes 
et de pouvoirs publics se dotent d’outils numériques 
(site web, applications pour smartphones, sms, chat, 
etc.) pour améliorer les relations avec les résidents, 
mieux informer les usagers (nouveaux ou nationaux), 
fournir un certain nombre de services (démarches 
administratives, alertes, dépôt de plaintes, etc.) et 
interagir avec la population (renforcer la participation 
citoyenne, consulter, évaluer, etc.). Les objectifs visent 
à faciliter l’accès à l’information dans une société où 
l’information est de plus en plus digitale, à accroître 
l’efficacité des administrations en centralisant l’in-
formation et en allégeant le travail aux guichets, et 
à atteindre un plus grand public. Depuis quelques 
années et dans la même logique, ces outils ont été 
développés pour répondre aux besoins de groupes 
plus spécifiques, notamment les personnes étrangères 
nouvellement installées sur le territoire. L’arrivée d’un 
nombre important de réfugiés et de migrants dans 
certains pays européens en 2015 a accéléré cette ten-
dance : un certain nombre d’Applications (Apps) pour 
smartphones et de sites internet visant ces popula-
tions ont vu le jour, particulièrement en Allemagne 
et dans les pays nordiques. Ces outils ont également 
attiré l’attention de financeurs, tant au niveau national 
qu’européen et il existe, à présent, des projets trans-
nationaux impliquant divers acteurs (universitaires 
ou autorités locales), qui explorent ces possibilités et 
développent la connaissance dans ce domaine.

C’est dans ce contexte que le Cabinet de la COCOF a 
sollicité le CIRÉ afin de repenser les outils existant en 
Belgique et de proposer un outil digital qui réponde 
aux besoins d’information des primo-arrivants. Une 
mission exploratoire d’une durée de 3 mois a été lancée 
fin 2019, en vue de « proposer un outil qui réponde aux 
enjeux en termes d’information des primo-arrivants ». 
Dès le début de la mission, nous avons convenu avec 
le comité de pilotage de réaliser une recherche pré-
paratoire pour évaluer la pertinence d’un tel outil à 
Bruxelles.

Cette demande était également motivée par le fait 
que la plupart des recherches sur les outils et systèmes 
d’information en ligne développés par des entreprises, 
des services publics, ou des startups se soldent par 
un échec. Ainsi, parmi les sites et App développés 
en réponse à l’augmentation soudaine d’arrivées de 
migrants et de réfugiés en 2015 et qui ont suscité un 
réel engouement à tous les niveaux, très peu sont 
toujours en activité ou ont prouvé leur efficacité. 
Pour s’en rendre compte, il suffit de naviguer sur des 
sites qui les répertorient (comme App for Refugees) : 
nombre d’App sont aujourd’hui fantômes et donc 
source de désinformation pour les usagers. Pour éviter 
cet écueil, cette mission s’est centrée sur deux ques-
tions : quels sont les éléments qui nous permettent 
à ce jour d’évaluer la pertinence d’un tel outil dans le 
contexte bruxellois ? Quels sont les critères à prendre 
en compte pour développer un outil digital à Bruxelles 
qui réponde aux besoins des groupes cibles ?

Fondé sur une importante recherche documentaire 
multidisciplinaire et sur la consultation de différents 
acteurs à Bruxelles, en Belgique et en Europe, dont 
les potentiels usagers eux-mêmes, ce rapport fournit 
un certain nombre de réponses et propose des pistes 
de travail. Il en ressort qu’un outil digital à l’usage 
des primo-arrivants (PA) à Bruxelles représenterait 
certainement une valeur ajoutée par rapport aux ser-
vices existants, pour faciliter l’accès à l’information de 
certaines populations. La question porte donc moins 
sur la pertinence de l’outil, que sur la façon dont il 
pourrait répondre le plus adéquatement aux besoins 
de groupes différents.
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La mission exploratoire

La problématique

La demande de la COCOF se situe dans la continuité 
de l’objectif du parcours d’intégration tel qu’énoncé 
dans le décret : « accompagner les bénéficiaires à 
titre individuel afin qu’ils puissent mener leur vie de 
manière autonome et accroître leur participation so-
ciale, économique et culturelle1 ». En établissant cet 
objectif, les autorités reconnaissent l’importance de 
l’information pour l’inclusion des PA2 et en délimitent 
les contours :

•	 Faciliter les démarches administratives de pre-
mière ligne afin, d’une part, de pouvoir rapidement 
répondre aux obligations et bénéficier des droits 
essentiels prévus par la législation et, d’autre part, 
de rencontrer dans les meilleures conditions leurs 
besoins fondamentaux (logement, soins de santé, 
scolarité, etc.) 

•	 Acquérir les connaissances de base sur le fonc-
tionnement de la société et des relations sociales 
en Belgique et le fonctionnement des institutions 
publiques 

•	 Participer à la vie sociale, associative et culturelle, 
notamment au plan local3

1	 Décret relatif au parcours d’accueil pour primo-arrivants en 
Région de Bruxelles-Capitale, Moniteur belge, 18 juillet 2013 
(Chapitre 3).

2	 Le terme « primo-arrivant » désigne ici la personne étran-
gère majeure séjournant légalement en Belgique depuis 
moins de trois ans et inscrite au registre des étrangers 
d’une commune de la Région de Bruxelles-Capitale dispo-
sant d’un titre de séjour de plus de trois mois.

3	 Exposé des motifs du projet de décret présenté au Parle-
ment francophone bruxellois le 7 mai 2013.

Les discussions préparatoires menées au sein du comi-
té de pilotage (voir ci-dessous) ont permis d’identifier 
plusieurs éléments en faveur de la mise en place d’un 
outil digital libre d’accès pour les primo-arrivants. 
Ces éléments, qui seront analysés dans les sections 
ultérieures ont trait à la démographie croissante des 
populations primo-arrivantes à Bruxelles et aux capa-
cités limitées des BAPA pour accompagner l’ensemble 
des personnes qui y ont accès (au regard du Décret). 
Au vu de l’inexistence d’analyse des besoins des PA en 
termes d’information, il a été décidé que la mission 
exploratoire se centrerait sur cette question.

Il faut néanmoins considérer qu’il s’agit là d’une des 
pièces du puzzle. En effet, pour évaluer la pertinence 
d’un outil digital, il faut une analyse claire de la nature 
des problèmes auxquels il devrait répondre. L’analyse 
des besoins des PA en termes d’information doit être 
effectuée, non de manière isolée, mais en prenant en 
compte l’accès à l’information pour ce groupe cible à 
Bruxelles. Seul un état des lieux complet des services 
existants permettrait d’évaluer dans quelle mesure 
les services et ressources mis en place pour répondre 
aux besoins en termes d’information des PA sont suf-
fisants et adaptés et, de là, comment un dispositif 
digital permettrait de compléter et d’améliorer l’offre 
existante. Or, cet état des lieux n’existe pas. Les études 
menées sur les outils digitaux existants montrent que 
l’absence d’analyse préalable à leur développement 
est très probablement une des causes de l’échec d’un 
grand nombre de sites et d’App (Mason et Buchmann, 
2016). Il sera donc important de compléter, à l’avenir, 
l’analyse effectuée dans le cadre de cette mission.

Vu l’absence d’état des lieux, la mission n’a pas pour 
objectif de proposer un outil adapté mais d’apporter 
des éléments qui permettent de contribuer à l’analyse 
des enjeux et d’envisager la pertinence d’un tel outil 
à Bruxelles. D’où les différentes questions auxquelles 
répond partiellement la mission :

•	 Que sait-on sur l’accès à l’information pour les pri-
mo-arrivants à Bruxelles ?

•	 Quels sont leurs besoins en termes d’information 
et quelle est leur pratique informationnelle ?

•	 Dans quelle mesure un outil digital peut-il contri-
buer à leur autonomie ?
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Méthodologie

Ce rapport est basé sur :

•	 Une revue de littérature qui inclut les recherches 
et analyses existantes dans ce domaine, des rap-
ports et évaluations de programmes et projets au 
niveau local (y compris les rapports annuels des 
BAPA et les analyses du CBAI – Centre Bruxelles 
d’Action Interculturelle), national (statistiques, rap-
port des CRI-Centres Régionaux d’Intégration et du 
développement de l’App Welkom in Antwerpen) 
et international (projets européens, recherches 
internationales).

•	 Trois rencontres avec le comité de pilotage consti-
tué des représentants des 3 Bureaux d’accueil pour 
primo-arrivants, de la COCOF, du CBAI et du CIRÉ.

•	 Une série d’entretiens semi-structurés auprès de 
travailleurs sociaux dans et hors BAPA et d’acteurs 
en Belgique (BON, Bruxelles social, ville d’Anvers, 
CRI), et à l’étranger (BetterPlace).

•	 Des consultations auprès de personnes étrangères4 
à Bruxelles.

87 personnes étrangères ont été interrogées; 58 
femmes et 29 hommes (de 19 à 60 ans) originaires 
des 32 pays suivants: Afghanistan, Algérie, Argen-
tine, Arménie, Brésil, Burundi, Cameroun, Colombie, 
Congo, Côte d’Ivoire, Égypte, Éthiopie, Géorgie, Gua-
temala, Guinée, Inde, Iran, Liban, Libye, Mali, Maroc, 
Macédoine, Mauritanie, Pakistan, Palestine, Roumanie, 
Russie, Salvador, Sénégal, Sri Lanka, Syrie, Tunisie.

4	  Le terme « personnes étrangères » désigne dans ce rapport 
les personnes non Belges, toutes nationalités et situations 
de séjour confondues. Lors de cette mission, 87 personnes 
étrangères ont été rencontrées, dont 58 femmes et 29 
hommes de 19 à 60 ans, provenant de 32 pays.

Afin de collecter des éléments sur les différents 
besoins et pratiques en termes d’information, ainsi 
que sur leurs éventuelles évolutions dans le temps, 
nous avons consulté des personnes avec un statut 
(personne en situation irrégulière, candidat à la ci-
toyenneté, réfugié, demandeur d’asile) et une durée 
de résidence différents (de 1 mois à plus de dix ans). 
Ces consultations ont eu lieu dans des espaces de 
formations (ateliers citoyens et cours de français au 
CIRÉ, cours d’informatique à Convivial et parcours 
d’accueil - BAPA BXL et BAPA VIA). Les discussions semi-
structurées portaient sur les questions suivantes :

•	 Les expériences (difficultés, facilités) au cours des 
différentes phases d’installation, reprises sur une 
ligne du temps 

•	 Les besoins en termes d’information 

•	 Les différentes sources d’information utilisées et 
les critères pris en compte pour évaluer la légitimité 
et/ou le degré de confiance à leur accorder 

•	 L’usage des technologies numériques
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Limites

Vu la durée limitée de la mission et le peu d’éléments 
de départ sur l’état des lieux à Bruxelles en termes 
d’accès à l’information pour les PA, ce rapport ne peut 
être considéré comme conclusif ; il contribue à une 
analyse qui doit être prolongée. À propos des consul-
tations et pour des questions de temps, nous avons 
profité des opportunités qui se sont présentées dans 
les différentes structures5 et avons favorisé la nature 
collective de celles-ci. Certaines discussions n’ont pu 
être très poussées, des opinions minoritaires ont pu 
disparaître et certaines questions, peut-être plus déli-
cates (comme le niveau d’éducation) n’ont pas été 
abordées. De plus, la présence des formateurs et tra-
vailleurs sociaux lors des discussions a pu influencer la 
nature de celles-ci et l’appréciation des services rendus 
par les structures auxquelles s’adressent les publics.

En conséquence, les consultations ne font pas ap-
paraître de besoins spécifiques et les résultats sont 
insuffisants pour en tirer des conclusions. Il est donc 
nécessaire de collecter plus d’informations sur tous 
les aspects abordés dans ce rapport, notamment les 
aspects culturels et démographiques, qui peuvent 
influencer le comportement vis-à-vis de l’informa-
tion. Cependant, et malgré ces limites, les éléments 
apparus lors de ces discussions sont en grande partie 
en accord avec la littérature existante.

5	 Il n’y a donc pas eu de sélection des participants et donc pas 
de représentativité quant au genre, la nationalité, le niveau 
d’éducation, etc.

Information, besoin et accès

L’information

Pour améliorer l’accès à l’information pour les primo-
arrivants, il faut tout d’abord définir ce que l’on entend 
par « information », « besoin d’information » et « accès 
à l’information ». Nous utilisons, cherchons, sélection-
nons l’information tous les jours. Nous l’utilisons pour 
comprendre notre environnement, penser, mais aussi 
prendre des décisions ou passer à l’action. Pour Britz 
et Lor (2010), l’accès à l’information est nécessaire 
pour toutes les activités humaines, de la survie, à la 
participation culturelle, économique, éducationnelle, 
politique et sociale. Or, si nous en avons une compré-
hension intuitive, les divers champs d’études dans 
ce domaine (mathématiques, sciences cognitives, 
sociales ou de l’information, philosophie, etc.) offrent 
une complexité et une diversité des approches (Quéré, 
2000). À propos de la nature de l’information, on peut 
distinguer trois dimensions principales (Britz, 2007) :

•	 L’information-contenu renvoie à la perception la 
plus commune de l’information comme donnée 
et objet de connaissance

•	 L’information-source renvoie aux différents sup-
ports qui peuvent produire de la connaissance pour 
les individus. Ces sources ne se limitent pas aux 
écrits (livres, données, documents), mais incluent 
tous les formats (écrit, oral, visuel, audio), et font 
appel à tous nos sens

•	 L’information-processus désigne le traitement co-
gnitif de l’information-source et de l’information-
contenu par un individu et également le processus 
de production et réception de l’information dans 
un contexte donné

Dans le cadre de cette mission, il est intéressant de 
souligner les éléments suivants.

Tout d’abord, l’aspect multidimensionnel de l’infor-
mation, simplifié ici pour notre propos, montre que 
ce que nous pensons généralement de manière frag-
mentée (contenu, distinct du support et du processus) 
est en réalité de nature relationnelle et contextuelle.  
L’information est à la fois un support, un contenu et 
un processus entre un émetteur et un récepteur. Et 
ce qui fait exister l’information, c’est cette relation 
entre les différentes dimensions qui constituent une 
information. Cet aspect interactif de l’information 
nous éloigne de la perception commune de l’infor-
mation comme simple donnée : la brochure laissée 
à disposition des visiteurs n’est donc pas en soi une 
information.
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Ce qui veut dire également qu’une information n’est 
jamais une donnée isolée. Le contenu d’une informa-
tion ne devient objet de connaissance que pour un 
sujet qui lui donne sens : « C’est l’activation du sens 
par le récepteur en fonction de son propre contexte, 
qui va permettre d’appréhender l’information pour se 
l’approprier en connaissance signifiante » (Fabre et al. 
2008. p. 118). L’information est donc intimement liée 
à un contexte et une situation, et dépend de normes 
socio-culturelles, d’une vision du monde et de valeurs. 
Deux personnes peuvent interpréter une information 
de manière différente en fonction de leur contexte : 
« L’énoncé pris comme exemple induit des croyances 
et des pensées très différentes selon ce que l’on sait ou 
ne sait pas, croit ou ne croit pas, pense ou ne pense pas, 
attend ou n’attend pas, imagine ou n’imagine pas » 
(Quéré, 2000). Cet aspect contextuel se révèle particu-
lièrement pertinent lorsqu’il s’agit de communiquer et 
de comprendre des informations dans des contextes 
différents. Communiquer une information ne consiste 
donc pas uniquement à transférer un contenu, mais à 
établir un code commun qui permet de donner sens 
à des normes, valeurs, etc.

On touche ici à un aspect paradoxal de l’information 
(qui sera développé ultérieurement), à savoir que 
pour comprendre et utiliser une information, il faut 
en quelque sorte être déjà informé, ou posséder les 
connaissances qui permettent de s’approprier l’infor-
mation, d’en faire usage. L’activation d’un contenu et 
le support en information présupposent des connais-
sances communes à l’émetteur et au récepteur.

Cette importance relationnelle et contextuelle de 
l’information permet de comprendre pourquoi l’infor-
mation est également comprise comme une littératie, 
c’est-à-dire l’aptitude à lire, comprendre et utiliser 
l’information écrite dans la vie quotidienne6. Lloyd 
(2010) définit cette littératie comme la maîtrise d’un 
paysage informationnel (« information landscape »). 
Posséder cette connaissance, c’est analyser de ma-
nière critique la source d’information, son contenu 
et se l’approprier comme objet de connaissance. Et 
comme toute compétence, la littératie en information 
s’acquiert et se développe.

6	 Anglicisme - Définition du Petit Robert. L’OCDE définit dans 
son rapport final de l’enquête internationale sur la littératie 
des adultes (2000) - https://www.oecd.org/fr/education/
innovation-education/39438013.pdf)  celle-ci comme l’apti-
tude à comprendre et à utiliser l’information écrite dans la 
vie courante, à la maison, au travail et dans la collectivité 
en vue d’atteindre des buts personnels et d’étendre ses 
connaissances et ses capacités. Nous avons opté pour 
utiliser cette terminologie tout au long de cette étude pour 
traduire au mieux le concept anglophone, largement traité 
dans la littérature consultée.

Enfin, la perspective cognitive de l’information révèle 
l’importance des aspects psycho-sociaux qui peuvent 
agir comme obstacles ou, au contraire, faciliter l’acti-
vation de l’information. La recherche et les ensei-
gnements des praticiens suggèrent qu’il existe un 
certain nombre de facteurs qui empêchent un sujet 
de s’approprier l’information mise à sa disposition. 
Une question majeure, mentionnée par la plupart des 
personnes consultées dans le cadre de cette mission, 
est celle de la confiance envers la source d’information 
(physique ou virtuelle). Cette méfiance ou légitimité 
accordée à certaines sources peut être le résultat de 
croyances, mais aussi de mauvaises expériences, ou 
les conséquences de la condition de précarité dans 
laquelle peut se trouver le sujet récepteur (danger, 
insécurité, trauma, etc.), ainsi que d’autres barrières 
cognitives comme la tendance à renforcer ses certi-
tudes, ou le degré de motivation (Savolainen, 2015). La 
perspective cognitive montre aussi que l’activation du 
sens nécessite une certaine « motivation » du sujet à 
prendre en compte une information afin de l’utiliser.

Le besoin d’information

« Ménon : Mais comment vas-tu t’y prendre, 
Socrate, pour chercher une chose dont tu ne 

sais absolument pas ce qu’elle est ? »

Platon

Si nous avons besoin d’information toute notre vie, 
contrairement à une idée assez répandue, reconnaître 
et définir un besoin d’information s’apprend. Une 
personne dans le besoin ne le traduit pas forcément 
comme un besoin d’information. On peut ressentir 
un besoin sans savoir le caractériser, ne pas savoir 
de quelle information on a besoin ou ne pas avoir 
conscience qu’il y a un problème ou une lacune dans 
ses connaissances (Julien, 1999, citée par Tricot, 2003). 
On peut aussi ne pas être conscient de la dynamique 
dans laquelle le besoin d’information va nous faire 
entrer.

Outil digital d’information pour les primo-arrivants à Bruxelles | 7

https://www.oecd.org/fr/education/innovation-education/39438013.pdf
https://www.oecd.org/fr/education/innovation-education/39438013.pdf


Depuis le début des années 1980, parallèlement ou 
conjointement aux recherches sur la conception des 
systèmes de recherche d’information (information 
retrieval), des études se sont centrées sur l’usager pour 
analyser son comportement en matière d’informa-
tion (information behaviour, information practices) et 
l’activité de recherche d’information (information see-
king). Ce sont principalement ces travaux qui ont cher-
ché à mieux définir ce qu’est un besoin d’information. 
Le besoin d’information correspond à un manque de 
connaissance empêchant un individu de comprendre 
une situation et d’agir. Le besoin d’information et la 
recherche d’information présupposent des connais-
sances préalables (Le Coadic, 2004) et la prise de 
conscience par un sujet du manque de connaissances 
nécessaires pour résoudre un problème, ou atteindre 
un objectif visé et ce, dans une situation donnée (Tri-
cot, 2004). Les recherches en psychologie montrent 
que ce manque peut être ressenti de manière plus ou 
moins consciente (Sarmejeanne, 2003). Ainsi, on ne 
cherche que si on sait qu’on ne sait pas et qu’on peut 
trouver. C’est ce paradoxe que Platon a mis en évidence 
dans le Ménon : comment chercher une chose qu’on ne 
connaît pas ? Parmi les choses qu’on ignore, comment 
savoir laquelle chercher ? Comment identifier que 
l’information trouvée est bien celle qu’on cherche ? 

La décision de rechercher une information est influen-
cée positivement par le fait d’avoir préalablement 
recherché de l’information. Millar & Shevlin (2003) 
montrent que les individus qui ont très peu de connais-
sances recherchent moins d’information que ceux qui 
ont déjà des connaissances.

L’accès à l’information

L’accès à l’information est un droit fondamental7 (qui 
inclut des limitations), mais également un outil impor-
tant pour promouvoir l’État de droit et garantir l’accès 
à différents droits, tels que la santé, le logement ou la 
justice. Selon les champs d’action, la notion recouvre le 
droit de chacun de chercher et de fournir l’information 
nécessaire, mais aussi l’obligation des États et auto-
rités compétentes à mettre à disposition un certain 
nombre d’informations et à en promouvoir l’accès 
(selon les législations, avec des limitations). L’Article 9 
de la Convention des Nations Unies relative aux droits 
des personnes handicapées et Protocole facultatif 
illustre une des définitions de cette accessibilité à 
l’information comme la mise en place par les États 
signataires « … des mesures appropriées pour leur 
assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès 
à l’environnement physique, aux transports, à l’infor-
mation et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l’information et de la communica-
tion, et aux autres équipements et services ouverts 
ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que 
rurales ». Ces mesures comprennent « l’identification 
et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibi-
lité » et incluent la mise en place de services adaptés, 
l’identification de normes, la promotion d’aides et 
l’accompagnement.

Il existe des indicateurs variés pour mesurer l’accès à 
l’information, dont le fondement est le principe d’éga-
lité. L’accessibilité entraîne que chacun puisse faire 
ce qu’il a à faire, de la même manière et avec autant 
d’efforts et de temps que tout autre. Cela implique 
que l’outil ou le service conçu, mis en œuvre et/ou 
fourni permette l’autonomie des personnes. Pour ce 
faire, l’accessibilité doit être mesurée par rapport à 
une situation spécifique: un outil peut être accessible 
à certains mais pas à d’autres. L’étude de cet écart et 
la connaissance des obstacles que rencontrent les 
personnes exclues (d’un point de vue géographique, 
physique, technologique, économique ou social) four-
niront les normes ou standards permettant de modi-
fier l’outil pour en améliorer l’accessibilité, qu’il s’agisse 
d’un service de santé ou d’un outil digital.

7	 L’article 19 de la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme (1948) en fait un droit fondamental : « Article 19 
- Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, 
sans considération de frontière, les informations et les idées 
par quelque moyen d’expression que ce soit ». En outre, 
les Nations Unies ont inclus le droit d’accès à l’information 
pour chaque Objectif de Développement Durable en 2005.
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https://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf
https://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf


Certains États se sont dotés de moyens de contrôle 
pour assurer l’accessibilité de leurs systèmes d’infor-
mation. Par exemple, en Grande-Bretagne, les stan-
dards pour les autorités locales en termes de site Web 
et d’App qui diffusent de l’information publique sont 
inscrits dans la Regulation for Accessibility (qui date de 
2018) et à laquelle toutes les autorités locales doivent 
se soumettre.

Les standards se basent sur quatre principes :

1.	 L’information doit être perceptible pour tous, c’est-
à-dire accessible par les sens (vue, ouïe, toucher). 
Par exemple, une personne illettrée doit pouvoir 
y accéder.

2.	 L’information doit être compréhensible, faire sens. 
Par exemple, le texte doit pouvoir être traduit dans 
une langue qui peut être comprise.

3.	 L’information doit être utilisable (operable), c’est-
à-dire que toutes les fonctions doivent être opé-
rationnelles (par exemple, on doit pouvoir faire la 
même chose avec la souris ou le clavier). 

4.	 La page Web doit être « robuste », ce qui signifie 
que les technologies utilisées doivent fonctionner 
pour tous les usagers (The Web Content Accessi-
bility Guidelines)

En d’autres termes, et pour revenir à notre mission, le 
niveau d’accessibilité de l’information pour les primo-
arrivants à Bruxelles ne peut être évalué qu’à partir 
d’une réelle connaissance des besoins, des pratiques 
et des obstacles que ces groupes rencontrent.
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https://www.w3.org/WAI/intro/wcag
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L’information, un enjeu 
pour l’inclusion

Le rôle de l’information dans l’inclusion

« L’information mène aux ressources ; l’infor-
mation mène aux opportunités qui génèrent 

les ressources ; l’accès à l’information mène à l’accès 
aux ressources ; et l’accès à l’information mène à 
l’accès aux opportunités qui génèrent les ressources. » 

(Flor, 2001, p.3)

Depuis les années 1970, la capacité d’un individu ou 
d’un groupe à trouver et traiter l’information est 
considérée à la fois comme une des conditions, un 
des moyens et un indicateur pour comprendre et 
mesurer les inégalités dans une société. Un grand 
nombre de recherches s’intéressent alors au rôle joué 
par l’information (comme compétence d’un individu 
ou d’un groupe) sur l’accès à la préservation ou sur 
l’accumulation de certains biens et ressources. Si les 
domaines d’études sont variés (développement, santé, 
éducation, finance, etc.), nombre de ces études sug-
gèrent l’existence de corrélations fortes entre le statut 
socio-économique des individus et la propension à 
accéder à de l’information de qualité et à la traiter 
en vue de prendre des décisions.

Par exemple, la littérature montre que, dans de nom-
breux pays, la littératie en information dans le do-
maine de la finance (c’est-à-dire la capacité d’utiliser 
l’information pour prendre des décisions financières) 
a une corrélation positive sur la propension à planifier 
le futur, à économiser et à éviter de s’endetter (Bucher-
Koenen et Lusardi, 2011, Almenberg et Save-Soder-
bergh, 2011; Arrondel et al., 2013). Une étude menée aux 
États-Unis auprès de 711 travailleurs montre que ceux 
qui recherchent le plus d’information sur le finance-
ment de leur retraite, et donc qui assurent leur futur, 
sont les plus informés et proviennent de milieux aisés 
(Joo et Grable, 2004).

Il existe également une littérature importante dans 
le domaine de la santé qui illustre le caractère déter-
minant de la littératie en information pour la prise de 
décision et l’accès aux soins. Ces recherches illustrent 
à nouveau l’étroite corrélation entre le statut socio-
économique, l’accès à une information de qualité, et 
les conséquences directes sur les patients (Crook et al. 
2016). Fainzang (2006) étudie notamment comment 
le statut socio-économique des patients influe sur 
la relation patient-médecin et conditionne l’accès à 
l’information et finalement aux soins. Faisant écho 
à une étude de référence effectuée aux États-Unis 
par Comstock et al. (1982), il montre l’importance des 
biais cognitifs et/ou du racisme institutionnel dans 
l’accès à l’information. D’une part, certains patients, 
en particulier ceux issus de milieux populaires, ne se 
sentent pas aptes à formuler les bonnes questions, ou 
ne s’autorisent pas à les poser directement aux méde-
cins. D’autre part, les médecins délivrent davantage 
d’information aux patients qu’ils jugent dotés d’un 
certain capital culturel, tandis qu’ils les occultent ou 
les nient auprès de personnes de milieu défavorisé. 
Les inégalités d’accès à l’information médicale ne 
résultent donc pas seulement d’une insuffisance en 
termes d’outils dont disposent certains malades pour 
la comprendre, mais aussi d’une rétention possible de 
l’information envers les malades issus de ces milieux 
sociaux.

C’est également dans les années 1970 que le terme 
« pauvreté en information » (Information poverty) 
est apparu en sociologie pour problématiser les ques-
tions d’inégalités en termes d’accès à l’information et 
souligner l’aspect central de cette thématique (Haider 
et Bawden, 2007) dans la réduction de la pauvreté. 
La pauvreté en information constitue une des mani-
festations de la pauvreté, et peut accentuer l’état 
général de pauvreté d’un individu (Britz, 2007). L’accès 
à l’information est, pour cette raison, devenu un des 
indicateurs des Objectifs de Développement Durable. 
Certaines catégories de la population (les personnes 
âgées, les personnes avec de faibles revenus ou au 
chômage, les personnes handicapées, les migrants et 
réfugiés, les minorités, les parents célibataires, etc.) 
sont particulièrement affectées par la pauvreté en 
information (Haider et Bawden, 2007).
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Cette réflexion, qui s’inscrit plus généralement dans 
l’étude de la société dite post-industrielle caractéri-
sée par une importance croissante de l’information, 
s’est appliquée à ce que l’on appelle aujourd’hui la 
Société d’information, où les technologies de l’infor-
mation et de la communication8 (TIC) régissent une 
grande partie des activités humaines. La pauvreté en 
information désigne également les individus dont le 
manque d’accès aux TIC est source d’exclusion sociale, 
économique et culturelle.

L’information, un enjeu central pour les 
migrants et les réfugiés primo-arrivants

S’il existe une vaste littérature académique sur l’inté-
gration des nouveaux arrivants9 (migrants ou réfu-
giés10), la question de l’accès à l’information pour ces 
groupes reste fragmentaire. Les études existantes 
montrent le plus souvent l’importance de l’infor-
mation dans les choix migratoires (de destination, 
notamment) et pour les procédures administratives 
complexes, et soulignent l’impact d’un manque d’in-
formation ou de compréhension sur l’exercice des 
droits (asile, regroupement familial...). Les recherches 
effectuées auprès de ces populations montrent que 
l’accès à une information de qualité, tant pour les 
procédures légales et administratives que pour l’ins-
tallation, est pour elle, un facteur critique (George 
et Chaze, 2009). Carlson et al. (2018) suggèrent que 
la décision des migrants et réfugiés de jouir de leur 
droit d’asile est directement influencée par le contenu, 
la source d’information, la fréquence à laquelle ils y 
accèdent et la manière dont chacun interprète l’in-
formation sur les options possibles. Caidi and Allard 
(2005) suggèrent que les nouveaux arrivés rencontrent 
de sérieuses difficultés liées à l’information, dans un 
premier temps, pour répondre à des besoins tels que 
la localisation, le logement, l’emploi, l’éducation et 
la santé. Les résultats des consultations confirment 
cet aspect.

8	 Les techniques de l’informatique, de l’audiovisuel, des 
multimédias, d’Internet et des télécommunications qui 
permettent aux utilisateurs de communiquer, d’accéder aux 
sources d’information, de stocker, de manipuler, de produire 
et de transmettre l’information sous différentes formes : 
texte, musique, son, image, vidéo et interface graphique 
interactive (IHM).

9	 Pour une vue comparative, voir par exemple les études com-
paratives de l’OCDE : OCDE (2017), Making Integration Work, 
Éditions OCDE, Paris.

10	 Dans ce texte, le terme « réfugiés » renvoie aux bénéfi-
ciaires d’un statut de protection internationale, et celui de 
migrants à toutes les autres « catégories » d’étrangers en 
situation régulière, excepté les citoyens européens.

Toutes les personnes interrogées, notamment celles 
résidant à Bruxelles depuis plus de trois ans, regrettent 
de ne pas avoir reçu certaines informations dès leur 
arrivée et disent combien l’absence d’information a 
influencé leur vie personnelle ou familiale.

Les obstacles d’accès à l’information pour les nou-
veaux arrivés, identifiés11 dans la littérature et dans 
les consultations, sont généralement similaires: la 
langue, la peur de s’exprimer, la méfiance envers les 
autorités et les ONGs, l’isolement, la dépendance en-
vers des tiers (famille, réseaux), en particulier pour les 
enfants, l’absence de connaissance des sources locales 
d’information, les différences culturelles (Caidi et al., 
2008, Muttersbach, 2010). Cependant, la question 
de l’information dans le contexte de la migration et 
de l’asile, et donc celle des obstacles rencontrés, est 
plus complexe. D’une part, elle touche à des inté-
rêts conflictuels où droits, politiques, et situations 
et décisions individuelles s’affrontent. Les objectifs 
politiques de contrôle et de restriction des flux migra-
toires peuvent influer sur le niveau de transparence de 
l’information et des procédures (Carlson et al., 2018), 
ce qui a des conséquences sur la confiance accordée 
par les migrants et réfugiés à l’information fournie par 
tous les acteurs représentant directement et indirec-
tement les autorités (ou perçus comme tels). D’autre 
part, la manière dont l’information est sélectionnée 
par les migrants ou réfugiés est le résultat d’attitudes 
et d’expériences qui sont antérieures à l’arrivée dans 
le pays d’accueil. Ainsi, la méfiance envers certaines 
sources, ou le recours systématique à d’autres sources 
(comme la diaspora), ou encore l’importance des ru-
meurs, influent sur les pratiques informationnelles des 
nouveaux arrivés et peuvent être difficiles à dépasser.

11	 Beaucoup de ces études visent les personnes étrangères à 
faibles revenus. En conséquence, les obstacles identifiés ne 
doivent probablement pas être représentatifs des besoins 
d’autres groupes moins vulnérables.

https://www.oecd-ilibrary.org/fr/social-issues-migration-health/making-integration-work_25227726
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Les chercheurs montrent également qu’avec le temps, 
l’absence d’information touche tous les piliers d’inclu-
sion, tels que la capacité à développer un capital social, 
à accéder à l’emploi, à augmenter ses compétences 
et son éducation, créant ainsi un cercle vicieux de 
marginalisation (Lloyd et al., 2010). Dans la même 
veine, une étude canadienne menée auprès de po-
pulations immigrées (Caidi & Allard, 2005) suggère 
que le manque d’information crée des obstacles à la 
pleine participation des nouveaux arrivés au niveau de 
l’éducation, du travail et de la vie quotidienne, créant 
ainsi un cercle vicieux d’exclusion sociale (Bigelow, 
2010). L’absence d’information contribue également à 
l’isolement et au stress de personnes qui ont perdu le 
soutien social dont elles bénéficiaient dans leur pays 
d’origine (George and Chaze 2009).

Des études soulignent l’impact qu’a la migration sur 
l’information comme appréhension du monde. Celles-
ci suggèrent que le passage à un nouvel environne-
ment, ce qui, pour les migrants ou réfugiés représente 
un passage vers un monde radicalement différent, 
peut créer une disjonction dans la compréhension 
de la société ou du monde en général. Un nouveau 
monde signifie que la production, la transmission et 
la circulation du sens sont nouveaux. Pour beaucoup 
(en fonction de leur trajectoire), il ne s’agit pas d’être 
« entre » deux mondes, l’expérience s’apparente plus 
à « une perte de monde », pour reprendre l’expression 
de Hannah Arendt : on n’appartient plus au monde 
d’avant, mais on n’appartient pas encore au nou-
veau monde. En réaction, les groupes développent 
des stratégies propres, individuelles et/ou collectives, 
pour appréhender cette nouvelle réalité, s’ajuster aux 
nouvelles contraintes et créer du sens. L’étude de A. 
Lloyd (2013) réalisée en Australie auprès de popula-
tions réfugiées montre par exemple comment, pour 
compenser cette disjonction, les nouveaux arrivés 
privilégient, dans les premiers mois ou premières 
années, les sources orales et visuelles, plutôt que les 
matériaux écrits.

L’absence de compréhension du « système » est un 
élément qui est souvent revenu lors des consulta-
tions auprès des personnes étrangères. Elles l’iden-
tifient comme la source des autres problèmes (« si 
on ne comprend pas le système on ne peut pas se 
débrouiller ») et comme très complexe à résoudre. 
Les personnes interrogées présentes sur le territoire 
depuis plus de dix ans mentionnent d’ailleurs toujours 
cette incompréhension dans la liste des difficultés. La 
migration (toutes trajectoires confondues) crée un 
environnement et des difficultés particuliers lorsqu’il 
s’agit d’accès à l’information. L’information suppose 
implicitement la création d’un code commun. Rap-
procher (ou traduire) les mondes constitue un des 
paramètres de l’accès à l’information pour des per-
sonnes étrangères et un des défis de son accessibilité.

L’importance des TIC pour 
l’inclusion des migrants et réfugiés

La valeur ajoutée des TIC pour 
l’information

L’information digitalisée est devenue plus un fait 
qu’une option : en 2018, 82% de la population en Eu-
rope de l’Ouest utilisent Internet et 84% possèdent des 
téléphones mobiles (Cisco Rapport Internet annuel, 
2018–2023) et cette tendance est en constante aug-
mentation. Cependant, par bien des aspects, les TIC 
constituent une valeur ajoutée dans la production et la 
diffusion de l’information. Du point de vue des auto-
rités, l’usage de ces technologies permet d’alléger les 
coûts et la charge de travail des employés d’adminis-
trations: le traitement digital d’une partie des requêtes 
et procédures permet aux employés des guichets et 
des services de première ligne de gagner du temps 
pour traiter d’autres situations plus complexes.

Un site ou une App peut concentrer un grand nombre 
d’informations sur une seule plateforme. Cela en fait 
un outil parfait pour mettre en place un guichet unique 
virtuel (one-stop-shop) où les usagers peuvent trouver 
toutes les informations nécessaires et être redirigés 
vers d’autres sites ou services pour des informations 
complémentaires. Le guichet unique est l’approche 
favorisée par de nombreuses villes (OCDE, 2018) pour 
améliorer la coordination entre les administrations et 
harmoniser l’information fournie. Les personnes étran-
gères et les travailleurs sociaux interrogés lors de cette 
mission expriment également le besoin d’une plus 
grande centralisation de l’information. Pour tous, un 
guichet unique virtuel (où l’on pourrait, par exemple, 
également télécharger des formulaires administratifs) 
réduirait considérablement le temps passé à chercher 
l’information et la complexité créée par la multiplicité 
des points de contacts (voir section sur l’information 
pour les primo-arrivants à Bruxelles).

Le digital peut également mieux répondre à cet as-
pect multidimensionnel de l’information. L’autono-
mie d’accès à l’information est encore un avantage 
des TIC par rapport aux autres formats. Acquérir une 
brochure d’information nécessite de se déplacer dans 
des endroits spécifiques, tandis qu’un téléphone ou un 
ordinateur suffisent pour la recherche d’informations 
et de documents en ligne. Les consultations effectuées 
dans le cadre de cette mission soulignent l’importance 
de la centralisation de l’information, tant pour les per-
sonnes étrangères que pour les travailleurs sociaux. 
Le guichet unique virtuel (sur lequel on pourrait éga-
lement télécharger des formulaires administratifs) 
est perçu comme un gain de temps, particulièrement 
pour les personnes étrangères.

https://www.cisco.com/c/en/us/solutions/collateral/executive-perspectives/annual-internet-report/white-paper-c11-741490.html
https://www.cisco.com/c/en/us/solutions/collateral/executive-perspectives/annual-internet-report/white-paper-c11-741490.html
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Il est aussi associé à une plus grande confiance quant 
au contenu de l’information (voir même section). Il per-
met en outre de dissocier l’accès à l’information de la 
situation légale et géographique. Ainsi, des personnes 
étrangères qui ne sont pas encore résidentes (toujours 
dans le pays d’origine, en cours de procédure ou en 
situation irrégulière) peuvent s’informer et possèdent 
donc plus d’éléments pour prendre des décisions. Les 
TIC sont, par exemple, utilisées pour fournir des infor-
mations pré-migration ou, dans le cas des réfugiés, les 
préparer à la réinstallation. Les personnes en cours de 
procédure d’asile interrogées ont montré un intérêt 
pour des informations (travail, vie quotidienne, etc.) 
qui ne leur seront fournies qu’une fois l’obtention de 
leur statut. Un guichet unique virtuel leur permettrait 
également de pouvoir se projeter dans le futur, quelle 
que soit l’issue de leur procédure, et rester ainsi actifs 
malgré la situation d’attente.

En combinant une variété de formats (écrit, visuel, 
oral, digital), les TIC permettent d’atteindre des publics 
aux besoins différents. De plus, les systèmes de re-
cherche d’information (SRI) affinent des logiciels (dont 
les moteurs de recherche) permettant d’améliorer la 
recherche d’information en ligne.

L’App Love Europe Refugee, par exemple, fournit de 
l’information aux réfugiés en transit et à l’arrivée. Elle 
combine texte, graphiques, vidéos. Les utilisateurs 
peuvent inclure des lieux et événements et l’App fonc-
tionne également offline.

http://www.love-europe.org/
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Il existe de nombreux guides pour concevoir des sites 
ou App adaptés aux besoins spécifiques de certains 
groupes. Pour exemple, le World Wide Web Consor-
tium (W3C) est un organisme de standardisation à but 
non lucratif qui fonctionne comme un consortium 
international (regroupant 435 entreprises partenaires) 
et développe des guides d’accessibilité. Le Web Acces-
sibility Initiative (WAI) fournit des outils testés pour 
concevoir un outil adapté.

La possibilité presque infinie de proposer un contenu 
dans différentes langues est également un avantage 
par rapport aux autres formats. Pour illustration, le 
site officiel de la ville de New York, championne dans 
le multilinguisme, qui est accessible en 109 langues.

Le digital peut également combiner information géné-
rique et accompagnement individuel. La plupart des 
sites des services publics offrent des entrées multiples, 
en fonction des statuts socio-professionnels des indi-
vidus, pour personnaliser l’information. L’usage de 
plus en plus répandu des chatbots, programme basé 
sur l’intelligence artificielle qui simule une interac-
tion réelle, offre la possibilité de fournir des réponses 
plus individualisées. L’App Bureaucrazy, fondée par un 
groupe de Syriens réfugiés en Allemagne, permet aux 
utilisateurs d’accéder aux formulaires administratifs 
dans leur langue, et traduit en allemand les formulaires 
qu’ils remplissent en ligne dans leur langue.

L’usage des TIC par les migrants et réfugiés

La littérature

La recherche sur l’usage des TIC par les populations 
migrantes ou réfugiées s’est considérablement déve-
loppée ces dernières années, jusqu’à établir de nou-
veaux champs d’études, tels que les Digital Migration 
studies (Wall, 2019). Une grande partie de ces études 
se sont concentrées sur la manière dont les popula-
tions transnationales utilisent les TIC, en particulier les 
téléphones mobiles, et l’impact sur leur vie sociale et 
économique (Horst and Taylor, 2014). Elles montrent 
toutes combien les TIC sont cruciales pour la survie en 
transit et le maintien des liens familiaux et sociaux. 
Ces recherches ont changé la perception commune 
en Occident des migrants, d’individus vulnérables à 
des individus hyper-connectés. Les populations mi-
grantes ou réfugiées utilisent massivement Internet. 
Les consultations confirment les études (Gillespie et 
al., 2016, Mason and Buchmann, 2016) qui réperto-
rient notamment les sites utilisés et montrent qu’il 
s’agit essentiellement de réseaux sociaux : Facebook 
(Messenger) et WhatsApp sont les plus populaires ; 
suivis par YouTube, Google Games, Google Translator 
and IMO. Twitter, Instagram, Skype and Viber, Tele-
gram, Line and WeChat sont également répertoriés. 
Les études montrent aussi qu’il n’y a pas forcément de 
changement d’usage au cours de la migration.

Reprenant la notion d’aptitude (capability) d’Amartya 
Sen, certains chercheurs considèrent que les TIC repré-
sentent une ressource qui mène au développement de 
plusieurs aptitudes. Pour Andrade, A. D. and Doolin, B. 
(2016), les TIC constituent une ressource qui permet 
de faciliter :

•	 La participation dans une société où l’information 
et le digital sont centraux ;

•	 La compréhension d’un nouvel environnement ;

•	 La possibilité d’être socialement connecté ;

•	 L’expression d’une identité culturelle (visibilité).

En soulignant ces aptitudes, les chercheurs montrent 
combien redevenir acteur et augmenter son bien-être 
permet aux réfugiés de reprendre contrôle sur leur 
vie et de prendre des décisions. Khorshed et Imran 
(2015) ou Wall et al. (2015) montrent que l’utilisation 
des TIC par des populations réfugiées crée ou renforce 
les relations avec la communauté d’accueil, ce qui 
engendre un cercle vertueux : le bien-être des réfugiés 
et migrants augmente avec le lien social qui, à son 
tour, stabilise leur état émotionnel. Ils confirment les 
résultats d’Andrade et Doolin (2016) ou Johnson (2013) 
sur l’importance des TIC pour la compréhension de la 
société d’accueil et, en même temps, la conservation 
de leurs identités. D’autres chercheurs se sont pen-
chés sur les liens entre information digitale et accès 
aux services. Certaines études suggèrent que l’usage 
d’Internet réduit les disparités dans l’accès aux soins 
(Anderson, 2015, Yi et al., 2012). Dans le domaine de 
l’emploi, certains chercheurs comme Green et al. (2013) 
considèrent que les TIC augmentent le capital social 
nécessaire pour la recherche d’emploi et permettent 
un meilleur matching entre l’offre et la demande. 
Toutes ces études montrent les liens entre inclusion 
digitale et inclusion sociale.

Cependant, d’autres études nuancent la perception 
du migrant hyper-connecté et rappellent que la 
plupart des migrants sont exclus d’un point de vue 
digital. Par exemple, Massey (2016) suggère que les 
populations minoritaires aux États-Unis (comme les 
hispaniques, les personnes âgées ou les personnes 
peu scolarisées) constituent un pourcentage croissant 
de non-utilisateurs d’Internet dans le domaine de la 
santé, en comparaison avec les nationaux. L’étude 
effectuée par Yoon et al. (2017) auprès de populations 
hispaniques et asiatiques aux États-Unis aboutit aux 
mêmes conclusions. Munoz et al (2018) confirment 
l’expérience des praticiens, en montrant que seuls les 
jeunes réfugiés ou migrants très instruits naviguent 
facilement sur le digital.

https://www.w3.org/WAI/
https://www.w3.org/WAI/
https://www1.nyc.gov/
https://www.bureaucrazy.de/
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Une étude réalisée en 2016 par Emmer et al. (2016) 
montre que, si une large partie de la population réfu-
giée utilise Facebook et WhatsApp comme moyen 
de communication, son usage des TIC à d’autres fins 
(documentaire, apprentissage, etc.) est très limité 
(mêmes résultats pour Colucci et al., 2017). En cause, 
l’accès à la technologie, mais également un contexte 
culturel qui influe sur les pratiques informationnelles. 
Les préférences pour la communication interperson-
nelle et le respect envers les figures d’autorité (comme 
les médecins) influencent son comportement et une 
plus grande réticence envers le digital (Yi, et al., 2012). 
La source orale est particulièrement importante lors 
des premières installations où la langue constitue un 
obstacle majeur (Kennan et al., 2011, Yu, 2010). Le face-
à-face et l’appel aux travailleurs sociaux de confiance 
sont alors privilégiés.

Enfin, le niveau de littératie digitale général parmi les 
populations migrantes et réfugiées nuance l’idée que 
les TIC sont une voie royale pour l’accès à l’informa-
tion. Mason et Buchmann (2016) montrent que, bien 
que l’usage des smartphones soit généralisé parmi 
les populations de migrants et de réfugiés, leur uti-
lisation en vue d’augmenter la connaissance reste 
limitée. Khorshed et Imran (2015) montrent également 
qu’en général, ces populations souffrent d’un manque 
d’accès aux outils (également par manque de moyens) 
et à leur maîtrise (Lloyd et al., 2010, 2013).

Les consultations

A Bruxelles, les pratiques d’information des personnes 
étrangères sont un champ d’étude inexploré et si les 
consultations effectuées font apparaître des ques-
tions importantes (telles que celle de la crédibilité 
accordée ou non aux sources d’information), elles ne 
permettent pas d’aboutir à des conclusions (notam-
ment sur le niveau de littératie). Si la grande majorité 
des personnes interrogées utilisent les TIC et si une 
partie l’utilise pour rechercher des informations, les 
entretiens n’ont pas permis de comprendre la place 
que tenaient les TIC parmi les autres sources d’infor-
mation, qui sont, par ordre d’importance:

•	 les proches ;

•	 les individus-tiers (travailleurs sociaux, avocats, 
etc.) qui ont été recommandés ou avec qui on a 
développé un lien particulier ;

•	 les structures d’accompagnement (BAPA, Convivial, 
CIRÉ) ;

•	 les institutions (Communes, CPAS).

Les TIC apparaissent comme une source d’un autre 
niveau et plutôt transversal. Ainsi, la communau-
té-source peut être autant physique que virtuelle. 
Les travailleurs sociaux du BAPA BXL mentionnent 
régulièrement un site créé par des expatriés indiens 
à Bruxelles qui sert de référence à la communauté. 
Il existe en réalité plusieurs pages Facebook dont 
certaines liées à l’ambassade et qui fournissent des 
informations en tout genre.

Cependant, si les consultations confirment la priorité 
accordée à l’information orale provenant du premier 
cercle social et l’importance du bouche-à-oreille, 
elles ont également fait apparaître l’ambivalence 
par rapport à la confiance accordée à ces informa-
tions. Une participante dira: « On commence d’abord 
par la communauté, mais on sait que la plupart de 
ces informations sont fausses ». Il faut donc les véri-
fier, notamment en Googlant. De même, un grand 
nombre de participants aux entretiens expriment 
une méfiance envers la qualité des informations des 
travailleurs des guichets des institutions (communes, 
CPAS essentiellement), mais accordent de la crédibilité 
aux sites institutionnels.

Il semble donc que l’usage des TIC intervient à dif-
férents moments des pratiques d’information, pour 
compléter ou vérifier une information reçue par ail-
leurs, et qu’il faille distinguer préférence de source 
d’information et crédibilité accordée à l’information. 
La crédibilité semble être un processus distinct de 
la recherche, qui résulterait du croisement de plu-
sieurs informations. Ce n’est pas parce que les PA 
s’appuient d’abord sur l’information des proches qu’ils 
lui accordent une crédibilité plus importante. Il serait 
intéressant d’approfondir la connaissance de l’usage 
des TIC par les PA pour accéder à l’information, et 
d’analyser dans quelle mesure les TIC représentent 
une source fiable d’information (Mansour et al., 2017).
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Les limites des TIC

Les TIC représentent certainement une valeur ajou-
tée en termes d’accès à l’information. C’est dans ce 
contexte que naissent les réflexions et stratégies pour 
réduire la fracture numérique. Le manque d’appropria-
tion des TIC, et leur non-utilisation pour la recherche 
documentaire, explique en partie l’existence d’une 
fracture digitale. À l’heure où la plupart des services 
d’intérêt public se numérisent, les risques de mise 
à l’écart des divers domaines de la vie sociale sont 
réels pour tous ceux qui ne sont pas en mesure de 
mobiliser pleinement ces outils à des fins d’intégration 
sociale. L’âge, le revenu, l’emploi, le genre ou encore la 
situation géographique (urbain/rural) sont autant de 
facteurs qui expliquent cette fracture. Les populations 
de migrants et réfugiés sont particulièrement tou-
chées par cette fracture numérique. Ainsi, l’exclusion 
digitale des populations migrantes et réfugiées suit 
les mêmes schémas que pour le reste de la popula-
tion (les personnes âgées, peu scolarisées, provenant 
d’un milieu rural ou handicapées).

La lutte contre les inégalités numériques est une pré-
occupation des pouvoirs publics et répond également 
aux grands objectifs européens fixés dans le cadre du 
Digital Agenda for Europe. En Belgique, Brotcorne, 
Périne et. al. (2010) montrent la nécessité de renforcer 
l’imbrication des politiques d’inclusion numérique 
et des politiques d’inclusion sociale. L’inclusion nu-
mérique ou e-inclusion est devenue un indicateur 
d’exclusion et un levier pour combattre la pauvreté. 
En Belgique, les études confirment que les inégalités 
d’accès aux TIC renvoient aux inégalités sociales pré-
existantes (Leroy, 2020).

Toutes les études citées précédemment montrent que 
les bénéfices des TIC ne sont réels que si on résout 
les conditions structurelles à la source des inégalités. 
Ainsi, les mesures visant à augmenter l’impact des 
TIC sur l’emploi, par exemple, doivent adopter une 
approche holistique. Vancea et al. (2015) ont exploré 
les effets des programmes visant à augmenter la lit-
tératie digitale des femmes immigrées et ont montré 
que leur efficacité est associée à un soutien plus large 
(formations, accompagnement, etc.) pour l’intégration 
sur le marché du travail (Green et al., 2013). Sans cette 
approche, les mesures basées sur les TIC risquent soit 
d’être inefficaces (Hepp et al., 2009), soit même d’être 
contre-productives et ainsi d’augmenter les inégalités. 
Une étude de De Freitas et al. (2015) sur l’évaluation 
d’une politique publique en France visant à faciliter 
l’information sur les retraites via un outil digital en 
montre les effets pervers. Sans accompagnement de 
l’outil par d’autres mesures correctives, les résultats 
montrent que ce sont les foyers aisés et donc mieux 
informés qui ont bénéficié de la mesure. L’outil n’a pas 
réussi à atteindre les groupes cibles, trop isolés, et la 
mesure a ainsi contribué à augmenter les inégalités 
d’accès.
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À propos des Apps et des sites dédiés aux migrants 
et réfugiés, l’entretien effectué dans le cadre de cette 
mission avec le chercheur Ben Mason (Mason, 2017, 
Mason et Buchmann, 2016) suggère qu’aucune étude à 
ce jour ne permet d’en comprendre l’impact en termes 
d’inclusion. En cause, le chercheur cite les conditions 
dans lesquelles sont nés ces outils en 2015-2016 :

•	 La plupart sont nés d’une demande institution-
nelle ou ont été développés par des start-ups et 
des organisations en dehors des services existants ;

•	 Le processus de développement de ces outils est 
rarement centré autour des usagers et testé auprès 
de ceux-ci ;

•	 L’absence de stratégie les encadrant a pour consé-
quence que l’usage de ces outils est peu ou pas 
évalué.

Les TIC ne doivent donc pas être pensées de manière 
isolée. Si leur importance pour l’inclusion n’est pas à 
démontrer, l’exclusion n’est pas seulement une ques-
tion de technologie. Leur potentiel pour l’inclusion 
ne peut être développé que s’ils sont stratégique-
ment incorporés dans une vision et une politique plus 
vastes d’inclusion et de réduction de la pauvreté et 
de l’exclusion.
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Le besoin d’information des PA

Les besoins des primo-arrivants sont à distinguer de 
leurs besoins d’information. L’information sur l’offre 
de formations linguistiques n’est qu’une étape pour 
l’apprentissage de la langue. En ce sens, si tous les 
besoins ne sont pas identifiés en tant que besoin 
d’information, tout besoin n’est pas indissociablement 
lié à un besoin d’information. Il est aussi essentiel de 
connaître les besoins d’une personne pour identifier 
l’information nécessaire lui permettant de trouver des 
ressources afin de satisfaire un besoin. Or, si nous dis-
posons maintenant d’une connaissance des domaines 
des besoins, celle des besoins d’information nécessite 
un examen plus poussé.   

Les domaines de besoins

Le rapport annuel 2019 du CRACS-CBAI, ainsi que les 
rapports d’activités des BAPA fournissent des éléments 
de réponse sur les domaines dans lesquels les primo-
arrivants inscrits dans le parcours BAPA cherchent du 
soutien. Ces domaines sont regroupés en dix théma-
tiques du BAPA et font partie du bilan social effectué 
en début de parcours BAPA.  

Rapport 2018 BAPA VIA, p. 38

Les consultations ont fait apparaître les mêmes do-
maines de besoins. La littérature existante confirme 
ces données et il semblerait qu’en général, les do-
maines de besoins sont similaires quels que soient 
les pays (Caidi et al., 2010, George, 2002, George et 
al., 2004). Une étude effectuée en Finlande en 2005 
(Chivhanga, 2005) montre que les domaines de 
besoins parmi les immigrés de Thaïlande, Somalie, 
Gambie, Nigeria, Zimbabwe, Zambie, et Malaisie sont 
identiques.
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Les données collectées nous permettent de com-
prendre un peu mieux, à travers le travail effectué par 
les travailleurs sociaux, les usages de l’information: la 
langue, les démarches administratives pour résoudre 
un problème ou répondre à une exigence institution-
nelle, la recherche de services, la compréhension d’un 
système, etc. (CBAI-CRACS, 2018). Lloyd et al. (2011) 
propose une classification de ces différents domaines 
en trois types de besoins d’information :

•	 Apprendre à esquisser son environnement infor-
mationnel (learning to map the landscape);

•	 Vérifier la conformité des informations (compliance 
information);

•	 Obtenir les informations nécessaires au quotidien 
(everyday information).

Les rapports des BAPA indiquent que les priorités, 
tout en étant identiques pour l’ensemble des per-
sonnes suivant le parcours, varient selon la situation 
dans laquelle elles se trouvent, notamment selon leur 
degré de précarité. Ainsi, la nécessité de stabiliser une 
situation financière ou le besoin de gérer une situation 
familiale difficile ou complexe fera passer l’un des 
domaines en priorité.

Les besoins par domaine évoluent aussi au fil du temps 
et des phases d’installation. Les participants interrogés 
estiment que le domaine « séjour » disparait assez 
rapidement tandis que les besoins liés au « logement » 
tendent à perdurer sur le long terme. L’étude effec-
tuée par Caidi et al. (2008) se concentre sur l’évolution 
de ces besoins et offre des schémas d’évolution des 
besoins par domaine et tout au long des phases d’ins-
tallation. Le tableau ci-dessous donne un exemple, 
dans le domaine de l’emploi, de l’évolution des besoins 
d’information pour les populations étrangères étu-
diées selon les différentes phases d’installation.
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L’identification des besoins d’information

Comme nous l’avons abordé dans la première section, 
la traduction d’un problème en manque de connais-
sance et besoin d’information n’est pas innée. Et elle 
est d’autant plus complexe quand la personne n’a 
pas ou peu de connaissance de l’environnement dans 
lequel elle se trouve. Identifier les domaines priori-
taires et les besoins plus spécifiques par domaine 
demande d’analyser la situation de la personne. Dans 
le parcours d’accueil bruxellois, cette analyse se fait 
lors du bilan social, phase critique pour comprendre 
ses besoins selon les domaines identifiés. Encore une 
fois, la pratique des travailleurs nous renseigne sur les 
différentes finalités recherchées :

•	 Comprendre les démarches et les documents admi-
nistratifs (relatifs au statut, au renouvellement du 
titre de séjour, à des questions liées au regroupe-
ment familial, à des compositions de ménage, etc.) ;

•	 Accéder aux droits sociaux et aux aides sociales 
(mutuelle, allocations familiales, revenu d’intégra-
tion, aide médicale urgente, etc.) ;

•	 Être orienté vers des services spécialisés (centres 
de formation, missions locales, antennes locales 
d’Actiris, Bruxelles Formation, ONE) ;

•	 Trouver des solutions en cas d’urgence (dans le cas 
d’une interruption du revenu d’intégration sociale, 
de la recherche d’un logement, de soutien matériel, 
de soutien psychologique via des services spécia-
lisés etc.).

Les rapports des BAPA (en particulier le rapport 2018 
du BAPA VIA) et les consultations montrent aussi la 
complexité des besoins d’information et l’importance 
de conserver une approche holistique des besoins. Par 
exemple, l’importance du capital social agit comme un 
levier pour la quasi-totalité des domaines. En étendant 
leurs réseaux à ceux de la communauté d’accueil, les 
primo-arrivants améliorent leur accès à l’emploi, aux 
services et leur compréhension du fonctionnement 
général de la société. La compréhension de l’impor-
tance de ce domaine de besoins influe sur les pratiques 
d’accompagnement. Des informations sur les possi-
bilités de bénévolats, les initiatives de mentorat, et 
tout ce qui tend à la mise en relation avec les locaux 
vont alors être proposées.

BAPA VIA, à travers son projet CAMIM (Co-créons 
un meilleur Accueil et une Meilleure Intégration des 
Migrants à Bruxelles), a identifié une série de ces be-
soins et pilote une approche innovante de co-créa-
tion pour permettre aux personnes d’identifier leurs 
propres ressources et de re/construire un parcours 
de vie. Tous ces éléments, qui font partie intégrante 
du processus d’inclusion, permettent de penser les 
besoins dans la continuité (et non plus uniquement 
à travers des catégories telles que logement, statut, 
emploi, santé) et donc d’affiner la connaissance des 
groupes cibles, en leur donnant les moyens de traduire 
leurs besoins en manques spécifiques, mais égale-
ment en ressources propres, et conduisent à ajuster 
les besoins d’information. Telle est la conclusion de 
Caidi et al. (2008) dans ce qui constitue un travail 
fondateur de l’étude des pratiques d’information. La 
connaissance de ces pratiques permet d’atteindre 
plusieurs objectifs d’inclusion, au-delà de l’information 
relative à l’installation. Avec l’ajout de l’information 
permettant d’augmenter le capital social, la littéra-
tie en information se voit également améliorée. Les 
réseaux sociaux sont nécessaires pour la recherche 
d’information et la recherche d’information permet 
d’étendre les réseaux sociaux.

L’identification des besoins d’information est le 
résultat d’un diagnostic effectué par le travailleur 
social. La qualité de l’accompagnement dépend de la 
qualité de ce diagnostic. Le rapport du CBAI-CRACS 
(2018) montre l’importance du travailleur et l’inter-
pénétration des démarches d’accompagnement et 
d’orientation pour identifier l’information nécessaire, 
la traduire et mettre en mouvement la personne en 
vue de résoudre le problème rencontré. Cela rappelle 
une caractéristique essentielle du besoin d’informa-
tion, à savoir qu’il dépend de l’état de connaissance 
d’un individu. Le diagnostic effectué par le travailleur 
social, qui agit comme un médiateur ou traducteur, 
ne peut être fait que d’après une connaissance de 
l’environnement et des ressources qu’il offre. Dans 
quelle mesure un outil digital peut-il effectuer une 
partie de ce diagnostic ? Cela reste à analyser et à 
tester avec des travailleurs sociaux et des personnes 
appartenant aux groupes cibles.



Outil digital d’information pour les primo-arrivants à Bruxelles | 21

L’information pour les primo-
arrivants à Bruxelles

La pertinence d’un outil digital d’information à 
Bruxelles doit être déterminée en fonction des be-
soins connus en termes d’information des popula-
tions visées et de l’évaluation des services existants 
sur le territoire. Bien que les sections précédentes ne 
constituent pas une analyse exhaustive des besoins 
d’information des primo-arrivants, la revue de la litté-
rature et les consultations effectuées nous apportent 
un certain nombre d’éléments à prendre en consi-
dération pour déterminer si les services existants, 
d’après les données collectées, répondent aux besoins 
d’information des PA.

Du point de vue des personnes, entre 
océan et labyrinthe

Les consultations font ressortir de manière unanime 
la difficulté d’accès à l’information. Du point de vue 
des personnes étrangères, « comprendre le système » 
demeure une difficulté à long terme, et constitue l’ex-
pression commune employée pour exprimer la com-
plexité de l’environnement bruxellois. Comprendre le 
système n’est pas un besoin théorique mais renvoie 
à l’ensemble des différents besoins identifiés dans la 
section précédente.

Quand on comprend le système, on sait non seulement 
où trouver les ressources, mais on comprend égale-
ment la procédure, les délais, les refus, etc. Le besoin 
exprimé est moins celui de localiser les services, ce 
qui occupe une grande partie des services en ligne, 
que celui de se mouvoir dans ce qui est perçu comme 
un labyrinthe. D’où ce soulagement exprimé par les 
bénéficiaires du parcours d’accueil : « il y a un avant 
et un après ». Les images associées à cet « avant » 
parcours sont celles de l’océan, un océan de services 
et procédures non reliés entre eux. Dans cet « avant », 
l’information ne semble jamais faire sens. Non seu-
lement elle est rarement traduite, mais elle semble 
toujours contradictoire, jamais simple et donc peu cré-
dible. Les solutions deviennent magiques, elles arrivent 
par hasard ou par chance (j’ai trouvé ce camion avec 
des avocats qui aident gratuitement, quelqu’un m’a dit 
quoi faire, mon fils, ma tante, etc). Malgré l’importance 
comprise de l’information, la perception commune est 
que l’information, « ça marche rarement ». L’après, c’est 
l’accompagnement, la traduction (au sens propre et 
figuré) lente et précise d’une situation en tentatives 
de résolutions. Les entretiens auprès de différents 
groupes selon les parcours migratoires (situation 
irrégulière, demande d’asile, regroupement familial, 
statut de protection, études, etc.) prennent ici tout 
leur sens. En particulier, l’expérience des personnes 
en situation irrégulière et donc sans accès ni au par-
cours ni aux points de contacts institutionnels, semble 
les condamner à multiplier les recherches et sources 

d’information. Elles se trouvent dans un « avant » 
sans perspective « d’après » et cela semble influer 
fortement sur leurs pratiques informationnelles.

Cette confusion est également exprimée par les tra-
vailleurs sociaux : aucun ne pouvait cartographier les 
points de contacts pour les PA en termes d’informa-
tion. Le savoir est organique, on connaît son réseau, on 
sait qui parle telle langue, du moins si on a de l’expé-
rience. Ceux qui débutent disposent de peu d’outils et 
tous sont réduits à googler pour trouver ou vérifier des 
informations sur une variété de sujets. Les sites utilisés 
sont entre autres bruxellessocial.be, vivreenbelgique.
be, ceux de Lire et Écrire et du SIEP, mais l’information 
est là encore trop générique. Les carnets d’adresses, 
eux, s’étendent rarement au-delà d’un petit périmètre 
et sont limités aux services francophones.

Du point de vue des personnes interrogées, un site 
multilingue qui centraliserait des informations mises 
à jour, de manière contextuelle et adaptée aux diffé-
rents besoins, tout en offrant une vue sur les acteurs 
flamands, serait une aide pour les primo-arrivants et 
les travailleurs sociaux, expérimentés ou débutants.
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La démographie bruxelloise

Les statistiques démographiques, ainsi que les rapports du CBAI-CRACS et des BAPA nous fournissent des 
indications sur la présence étrangère à Bruxelles qui entre dans la catégorie primo-arrivante, ainsi que sur 
la variété des trajectoires et profils. Malgré des fluctuations, la démographie de Bruxelles affiche un solde 
migratoire positif, essentiellement dû à l’immigration internationale12, et est en constante augmentation. 
En moyenne, Bruxelles accueille annuellement 10.000 personnes majeures et issues de pays tiers. Le rapport 
annuel 2016 du CRACS-CBAI montre qu’entre 2000 et 2015, le nombre de primo-arrivants a été multiplié par 
plus de deux (Figure 1).

Figure 1 : Evolution du nombre et de la part de primo-arrivants dans la population bruxelloise (source : RN – Extraction et Traitement : 
CBAI-UCL)

À la démographie, s’ajoute l’hétérogénéité constante d’un public en termes de nationalités (Figure 2), parcours 
migratoires et profils (âge, genre, niveau d’éducation, parcours professionnel et de vie, etc.).

Cette hétérogénéité des profils se retrouve dans les parcours d’intégration. Le rapport 2019 du CRACS-CBAI 
(Figure 2) ainsi que les rapports annuels des BAPA montrent la diversité des publics accédant au parcours 
d’accueil bruxellois. En 2018, BAPA BXL a accueilli près de 92 nationalités différentes. La fluctuation des nationa-
lités d’un BAPA à l’autre et les concentrations de certaines nationalités obligent les services à continuellement 
adapter leurs offres aux publics (au niveau linguistique et au niveau du contenu, suivant le genre et l’âge, par 
exemple). À cela s’ajoute une hétérogénéité des parcours migratoires avec une prédominance de personnes 
provenant de régions en conflit, et des personnes qui ont rejoint leur famille et/ou qui sont venues travailler.

Figure 2 : Nationalités des primo-arrivants admis dans un BAPA (APA – 12/11/2018). Rapport d’évaluation 2019, CRACS-CBAI 

12	 Voir https://statbel.fgov.be/fr/themes/population/structure-de-la-population

https://statbel.fgov.be/fr/themes/population/structure-de-la-population
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Cette hétérogénéité des parcours migratoires laisse 
figurer une hétérogénéité des besoins et du capital 
social dont les personnes disposent à l’arrivée. Une 
personne arrivée par regroupement familial disposera 
à l’arrivée d’un réseau social et bénéficiera de l’expé-
rience des personnes déjà installées. À l’inverse, une 
personne réfugiée aura moins ou pas de capital social 
à l’arrivée et devra chercher toutes les informations 
nécessaires à son installation.

Les services existants

Bruxelles est caractérisée par une situation institu-
tionnelle particulièrement complexe et difficile à com-
prendre pour toute personne étrangère. La répartition 
des compétences signifie à Bruxelles qu’il existe deux 
parcours d’intégration, l’un flamand (Inburgering), 
l’autre francophone, avec des objectifs et des moyens 
différents. Or, du point de vue des PA, il existe un 
territoire et deux mondes différents à comprendre 
et dans lesquels naviguer.

Pour les PA et les travailleurs sociaux, cela signifie 
une complexité supplémentaire dans la répartition 
des services et acteurs et leurs différentes approches, 
contraintes et exigences. Dans le cadre de cette mis-
sion, nous nous restreignons aux services de Bruxelles 
francophone. Cependant, cette question et ses consé-
quences auront à trouver des réponses lors de la 
conception d’un outil d’information.

Les Bureaux d’accueil pour primo-arrivants 
(BAPA)

Les BAPA sont, depuis 2016, les institutions franco-
phones bruxelloises centrales pour l’accueil et l’accom-
pagnement des personnes primo-arrivantes et les 
espaces centralisant l’information pour répondre aux 
besoins divers de ces populations. À ce jour, il existe 
trois BAPA (BAPA VIA, BAPA BXL et plus récemment 
Convivial) pour répondre aux besoins d’une popu-
lation grandissante. Depuis le début de sa mise en 
œuvre, près de 6000 personnes se sont présentées 
dans les bureaux d’accueil (BAPA). Aujourd’hui, les 
BAPA nous apprennent que près de 3700 personnes 
participent activement au parcours et que ce chiffre 
est en constante augmentation. Les rapports annuels 
des BAPA et les consultations montrent l’importance 
du parcours et des BAPA pour l’accès à l’information. 
Plusieurs participants expriment le fait qu’« il y a un 
avant et un après BAPA ».

Cependant, les rapports annuels d’activités des BAPA 
ainsi que les rapports d’évaluation du parcours d’ac-
cueil bruxellois du CRACS relèvent aussi le fait que 
l’offre mise en place ne peut satisfaire pleinement les 
besoins des personnes primo-arrivantes.

Les BAPA n’ont pas la capacité (ressources humaines et 
financières) d’offrir un accompagnement à l’ensemble 
des personnes éligibles. En 2016 déjà, le CBAI-CRACS 
estimait que l’offre des BAPA et BON satisfaisait moins 
de 70% des besoins estimés et hors formations : BON 
accueillait environ 3000 personnes annuellement pour 
près de 2000 trajets menés à terme, tandis que les 
deux BAPA comptabilisaient 4000 personnes annuel-
lement pour lesquelles les places en formation ne 
sont pas garanties. Au 31 décembre 2018, BAPA BXL 
comptait 1680 dossiers toujours actifs dont 32 avaient 
été ouverts en 2016, 717 en 2017 et 931 dossiers en 2018. 
L’augmentation du volume de dossiers est attribuée 
au report annuel des dossiers non clôturés13.

13	 BAPA BXL, Rapport 2018, p.95.
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Les BAPA et le CBAI-CRACS soulignent aussi le manque de ressources humaines pour assurer le suivi individuel 
(par les accompagnateurs sociaux) des parcours, qui durent souvent plus d’un an. Dans son rapport 2018, 
BAPA VIA estime qu’après 3 ans de fonctionnement, plus d’un tiers des parcours d’accueil entamés durent 
plus d’un an et même parfois plus de deux ans (pour les personnes analphabètes). Ce manque de capacité 
affecte également la possibilité pour les BAPA d’organiser des formations collectives pour les animateurs et 
formateurs14. Or, les dispositions décrétales ne tiennent pas compte de cette réalité, et les BAPA ne disposent 
pas du nombre nécessaire de travailleurs pour accompagner de manière efficace tous les bénéficiaires. Tous 
les BAPA ainsi que le CBAI-CRACS concluent à la difficulté sur le long terme d’offrir un service de qualité et 
adapté aux besoins des primo-arrivants dans ces conditions.

Si les BAPA ne peuvent offrir leurs services à l’ensemble de la population primo-arrivante sur Bruxelles, la 
nouveauté de cette institution exclut de facto toute une population qui est arrivée à Bruxelles avant la mise 
en œuvre du Décret et n’a donc pas pu bénéficier de ces services. Le rapport 2018 BAPA Via montre (p.8) que 
la raison principale d’exclusion du parcours est le non-respect des conditions d’accès, en particulier le critère 
d’éligibilité lié à la définition du primo-arrivant (être légalement sur le territoire depuis trois mois minimum 
et trois ans maximum). En 2018, les BAPA estiment que 30% des personnes qui se sont présentées au BAPA 
VIA et 50% au BAPA BXL n’étaient pas éligibles au parcours, bien qu’ayant des besoins d’accompagnement 
(notamment pour l’obtention de la nationalité). Une grande majorité d’entre elles étaient en Belgique depuis 
plus de trois ans.  

Vu le temps estimé par les BAPA pour l’accompagnement des besoins des personnes primo-arrivantes, 
ainsi que les recherches existantes (voir section suivante), on peut estimer que les besoins d’information et 
d’accompagnement restent importants pour une partie de la population étrangère, résidant sur le territoire 
depuis plus de 3 ans. Il n’existe pas à ce jour de recherches qui montreraient que les services généraux (ouverts 
à tous les citoyens et résidents) suffisent ou ont suffi à accompagner ces populations.

Les autres services

En dehors des BAPA, les personnes primo-arrivantes à Bruxelles disposent d’une offre très importante de 
services fournis par des organisations et institutions qui représentent autant de points de contact pour 
accéder à l’information.

Les communes et les CPAS sont des passages obligés pour les personnes nouvellement arrivées. Bruxelles 
bénéficie aussi d’un tissu associatif très important. Le site de Bruxelles Social qui cartographie tous les services 
sociaux et de santé actifs en région de Bruxelles-Capitale répertorie 504 lieux d’activités (à ne pas confondre 
avec le nombre d’associations) dans le secteur asile, migration et vivre ensemble.

14	 BAPA VIA, Rapport 2018, p.58.
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Si on ajoute les autres secteurs d’activités (en excluant 
les services liés à l’assuétude, à la coordination et au 
soutien aux professionnels, l’aide aux auteurs de faits 
punissables et l’aide aux séniors), on obtient un total 
de 3686 lieux d’activités dans les 18 secteurs sélec-
tionnés (francophone, néerlandophone, bilingue).15

Si cette multitude de services existants démontre un 
dynamisme de la société civile à Bruxelles, elle com-
porte un certain nombre de risques : coordonner ces 
différents services s’adressant pourtant aux mêmes 
groupes cibles est une tâche difficile (voire impossible) 
et, par ailleurs, l’absence de coordination représente 
un véritable obstacle pour la cohérence, le monitoring 
et l’évaluation de ces services.

15	 Résultats fournis directement par le Centre de Documen-
tation et de Coordination Sociale de Bruxelles Social. Les 
services sportifs et culturels sont exclus de cette liste.
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Les consultations menées font clairement apparaître 
les conséquences de cette multitude de points de 
contacts à Bruxelles, tant pour les personnes étran-
gères (indépendamment de leur statut et durée de 
résidence) que pour les travailleurs sociaux (dans et 
hors BAPA). Les personnes étrangères expriment une 
confusion dès qu’il s’agit de savoir où trouver l’informa-
tion. Un participant résume ce sentiment en disant : 
« Il y a trop d’informations et pas d’information. » Les 
études qualitatives sur les difficultés rencontrées par 
les migrants ou réfugiés lors de l’installation montrent 
que, si l’absence d’information génère une exclusion 
sociale, la multitude d’informations peut également 
représenter un obstacle. Par exemple, l’étude de A. 
Lloyd (2013) réalisée en Australie auprès de populations 
réfugiées montre que la prolifération de l’information 
peut avoir un effet contre-productif, dans la mesure où 
les réfugiés, sous la pression de prendre rapidement 
des décisions pour satisfaire des exigences légales, 
économiques ou administratives, se retrouvent alors 
dans l’impossibilité de sélectionner l’information pour 
la traiter. À cela s’ajoute un sentiment de méfiance 
généré en partie par le fait que l’information sur un 
même sujet varie d’un service à l’autre. Ces constats 
sont partagés par les travailleurs sociaux qui, non 
seulement se trouvent dans l’impossibilité de carto-
graphier les points de contacts informationnels des 
PA (en dehors d’un réseau communal ou de proximité), 
mais expriment en outre une confusion quant aux 
différents contenus d’information selon les services. 
Beaucoup, même parmi les travailleurs expérimentés, 
passent un temps significatif à chercher l’information 
sur Google.

Le rapport de BAPA BXL (2018, p. 19) cite parmi les 
raisons de la difficulté d’accès au parcours :

•	 Le manque d’information sur l’existence du par-
cours d’accueil et d’orientation des nouveaux arri-
vants vers l’association, ce qui en retarde l’accès 
voire les en exclut s’ils ont plus de 3 ans de séjour 
légal en Belgique ;

•	 La longueur de certaines procédures de délivrance 
du titre de séjour : des personnes possédant des 
titres de séjour temporaire (ex. durée de validité 
d’un mois à trois mois) n’ont pas directement 
accès au parcours. Elles doivent parfois attendre 
plusieurs mois avant de se voir délivrer le titre de 
séjour admissible, pour des raisons administratives, 
des retards imputables à certaines autorités (ex. 
Office des étrangers) ;

•	 L’éloignement géographique: pour certains béné-
ficiaires, qui habitent dans des quartiers éloignés 
de BAPA BXL et moins centraux de Bruxelles-Ville, 
le trajet à parcourir peut représenter une source de 
démotivation à s’inscrire.

Les informations récoltées par les BAPA sur les ma-
nières dont les PA sont informés de l’existence du 
parcours nous renseignent partiellement sur leurs 
pratiques informationnelles et leurs points de contact 
privilégiés. Sans surprise, et avec peu de variation entre 
BAPA, les réseaux familiaux et sociaux constituent le 
point central d’accès à l’information. Outre que cette 
donnée est largement concordante avec les recherches 
existantes, il est intéressant de noter (et d’approfondir 
dans des recherches ultérieures) que malgré l’existence 
de nombreux points de contacts, les primo-arrivants 
privilégient l’information des réseaux, ce qui n’est 
pas sans risque.
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BAPA VIA, rapport 2018

Enfin, il est à noter que les services en dehors des BAPA ne sont pas équipés pour délivrer l’information dans 
une langue autre que le français, le néerlandais et l’anglais. La grande majorité des personnes consultées 
(personnes étrangères et travailleurs sociaux) mentionnent cette difficulté parmi les obstacles majeurs pour 
accéder à l’information. La redirection par les travailleurs sociaux vers d’autres services est d’ailleurs influencée 
par la présence ou non d’une personne pouvant communiquer dans la même langue que le bénéficiaire du 
parcours. Cette difficulté est accrue par le fait que l’offre de cours de français est souvent saturée à Bruxelles. 
Participer au parcours d’accueil garantit l’accès à l’information dans sa langue ou dans une langue de contact 
tant en formation que dans l’accompagnement social.

Le digital à Bruxelles

Dès 2014, le concept de Smart City16 est mis en avant par le Centre d’Informatique pour la Région Bruxelloise  
(CIRB), organisme d’intérêt public et partenaire informatique de toute institution publique qui souhaite 
introduire des TIC. À l’initiative de la secrétaire d’État à la Transition numérique, la note d’ambition a été 
adoptée le 24 janvier 2019 au Conseil des ministres. Le Smart City Office (SCO), placé sous la responsabilité 
du CIRB, deviendra le point de contact principal, le centre d’expertise, responsable du développement des 
indicateurs, en étroite collaboration avec l’ensemble des administrations bruxelloises jugées compétentes.

Bruxelles, comme les autres régions, est affectée par la fracture digitale. Une étude effectuée par la Fondation 
Roi Baudouin en 2019 montre que près de 40% de la population n’ont pas de compétences ou ont de faibles 
compétences et courent donc un risque d’exclusion numérique.

16	 Ce modèle est également repris dans la déclaration gouvernementale.
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Source : Fondation Roi Baudouin (2019)

Le gouvernement de Bruxelles-Capitale a approuvé en décembre 2018 un plan d’action destiné à l’inclusion 
numérique (les plans en Wallonie et Flandre ayant été adoptés en 2015). Ce plan comporte quatre axes 
majeurs: le développement d’actions au niveau de la Région de Bruxelles-Capitale, la recommandation au 
niveau des communes, la structuration des Espaces Publics Numériques (EPN), et la communication autour 
de toutes ces actions.

La Note d’intention 2019 résume l’opérationnalisation de la vision de Brussels Smart City.  D’une part, le docu-
ment reconnaît que la croissance des « inégalités économiques et une ségrégation sociale et numérique » 
est un défi que Bruxelles doit relever. L’approche choisie est celle de la diversité comme « avantage » : « C’est 
ainsi qu’il appartient à la Région bruxelloise de tirer profit de cette diversité qui la caractérise pour redéfinir 
la sémantique de la cohésion sociale qu’elle veut promouvoir en son sein et de définir un plan d’inclusion 
sociale et numérique à implémenter dans les années à venir ».

D’autre part, la note reconnaît le manque de concertation et de collaboration entre les différentes adminis-
trations dans le domaine des initiatives ayant trait à la Smart City, ce qui conduit « à des efforts redondants 
dans lesquels, par exemple, plusieurs bases de données contenant presque les mêmes données sont mises 
en place et gérées » et représente une utilisation sous-optimale des ressources disponibles.

Si les constats concordent avec ceux des acteurs de terrain, la note ne reprend que peu d’aspects pertinents 
pour les populations étrangères. L’analyse démographique, comprenant des prévisions statistiques, ne relève 
pas le fait que l’augmentation démographique est essentiellement due à une présence étrangère, ce qui 
implique un ajustement plus spécifique des services, qui prenne notamment en compte le multilinguisme et 
la multiculturalité. Les champs d’actions (voir graphique ci-dessous) proposés pour contribuer à la cohésion 
sociale à travers l’inclusion numérique ne semblent reposer ni sur une analyse de la situation à Bruxelles 
pour les personnes exclues au niveau digital, ni sur les recherches existantes.

http://about:blank
http://weblex.brussels/data/annexes/uploads/pd20190115103042ntgv_inclusionnumriqueenparl_fr.pdf_.pdf
http://weblex.brussels/data/annexes/uploads/pd20190115103042ntgv_inclusionnumriqueenparl_fr.pdf_.pdf
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La cartographie et la mise à disposition des TIC ne suffisent donc à renforcer ni la littératie en information, 
ni la littératie digitale.

Services en ligne

Chaque institution et association bruxelloise dispose généralement d’un site Internet. Notre recherche se 
concentre sur l’offre adaptée aux primo-arrivants, c’est-à-dire celle qui facilite l’accès à l’information en 
tenant compte de la langue, du niveau d’éducation et des besoins d’informations tels qu’identifiés dans la 
section précédente.

Il existe principalement deux sites multilingues hébergés par les autorités. 
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Du côté flamand, le site de BON, accessible en 12 langues (dont le russe, l’arabe, le perse et le pachtou), 
fournit essentiellement des informations sur le parcours flamand et la reconnaissance des diplômes. C’est 
donc essentiellement un site d’introduction à l’Inburgering qui ne couvre pas d’autres domaines de besoin. 
L’entretien effectué avec un employé de BON nous apprend que, du point de vue institutionnel flamand, le 
parcours satisfait à l’ensemble des besoins d’information et ne semble pas souffrir des mêmes problèmes 
de capacité (humaine et financière) que le parcours francophone. Un site additionnel n’a pas été identifié 
comme un besoin.

Du côté francophone, la nouveauté réside probablement dans le nouveau site de Fedasil  à destination des 
demandeurs d’asile, qui est également disponible en 12 langues (dont l’arabe, le farsi, le pachtou et le tigrinya). 
Celui-ci inclut des pistes audio pour les personnes illettrées et reprend une partie des domaines répertoriés 
par les BAPA. Les autres sites institutionnels s’adressent à des publics belges et ne sont généralement dis-
ponibles qu’en français et en néerlandais (éventuellement en anglais, comme le site de la ville de Bruxelles).

Il existe également des sites créés par la société civile.

https://bon.be/ar/ytkwwn-msr-lndmj-mn
http://www.fedasilinfo.be/
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Le Bon Plan, est un guide gratuit d’accès aux ressources sociales et de santé à Bruxelles, sous forme d’un 
agenda papier et d’une application mobile déployée sur 40 bornes interactives dans les stations de métro 
(et proposée par l’asbl DUNE). Il s’adresse à un public divers, utilise des pictogrammes mais n’est disponible 
qu’en trois langues (français, néerlandais, anglais). Il s’agit d’un annuaire de services qui ne contient pas 
d’informations supplémentaires et ne couvre pas tous les domaines identifiés précédemment.

Dans la même veine, Surviving Brussels est un site pour les personnes en grande précarité, disponible en 4 
langues et cartographiant un grand nombre de services. En plus de combiner localisation et indications sur 
les lieux (photos, horaires, conditions d’accès), il apporte des informations plus génériques via des entrées 
multiples. Par exemple (voir photo ci-contre), les onglets permettent de sélectionner un thème par objectif 
visé (ici résoudre un problème administratif) ce qui nous amène sur une page d‘où on est redirigé vers les 
services de permanence sociale et où on reçoit des informations génériques et contextuelles.

Il existe par ailleurs des sites pour un public international d’expatriés comme Expats in Brussels ou Brussels 
expats. Ces sites offrent des informations générales en anglais et proposent des mises en lien avec d’autres 
expatriés. À cela, s’ajoutent de nombreux sites visant des communautés nationales (comme par exemple 
Indian Community in Brussels).

https://dune-asbl.be/le-bon-plan/
https://survivinginbrussels.be/app/fr/
https://expatsinbrussels.be/fr
https://www.internations.org/brussels-expats
https://www.internations.org/brussels-expats
https://www.facebook.com/IndiansInBelgium
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On citera aussi le site Vivreenbelgique.be développé 
par le CIRÉ. Destiné essentiellement aux formateurs, 
ce site vise à leur permettre, dans le cadre de leurs 
animations, de disposer de toute une série de rensei-
gnements utiles pour familiariser les nouveaux arrivés 
en Belgique à leur société d’accueil, par l’acquisition de 
connaissances diverses relatives au fonctionnement 
de la Belgique. Ce site n’est plus mis à jour depuis 2016 
et sera supprimé fin 2020.

Enfin, à noter que l’Agence Alter avait développé un 
guide qui n’est plus en ligne (par manque de res-
sources), « Vivre en Belgique », qui était destiné aux 
primo-arrivants et qui apportait, dans huit langues 
différentes, une série d’informations de base sur le 
fonctionnement de notre société et des liens vers 
des sites spécialisés.  

Le paysage informationnel bruxellois est riche mais 
complexe, tant d’un point de vue institutionnel que 
du point de vue opérationnel. La duplication des par-
cours et services, la fragmentation entre politique 
d’inclusion et politique digitale, la multiplicité des 
points de contact pour les primo-arrivants, l’absence 
de coordination sur l’information produite et fournie 
et la quasi-absence de multilinguisme sont autant 
de facteurs qui constituent des obstacles potentiels 
pour la compréhension d’un nouvel environnement 
et l’accessibilité à l’information.

Un outil digital d’information pourrait offrir un guichet 
unique virtuel pour les PA et leurs points de contact. 
La question porte moins sur la pertinence d’un tel 
outil à Bruxelles, que sur la façon dont celui-ci pour-
rait répondre au mieux aux besoins des PA dans le 
contexte bruxellois.

Recommandations - un outil 
qui répond aux besoins de 
tous les primo-arrivants

Un outil pérenne

Vu l’importance des enjeux qui sous-tendent un outil 
digital d’information (réduction des inégalités socio-
économiques et digitales) et les risques associés à 
sa mise en œuvre (échec, coût, augmentation de la 
fracture digitale), le développement de cet outil ne 
peut être considéré comme un projet isolé, et doit 
faire partie d’une stratégie plus vaste d’inclusion. La 
plupart des études reprises dans ce rapport abou-
tissent aux mêmes recommandations (Colucci et al. 
2014, Mason and Buchmann 2016, Moser-Mercer 2016). 
Les initiatives dans ce domaine devraient :

•	 Être conçues d’après des objectifs d’inclusion clairs 
et un groupe cible déterminé ;

•	 Être conçues à partir d’une compréhension et d’une 
prise en compte des besoins, y compris les niveaux 
de littératie, le contexte social et culturel et les 
vulnérabilités plus spécifiques ;

•	 Être conçues d’après les données et études exis-
tantes sur l’efficacité de tels outils et leur capacité 
à atteindre les objectifs.

Ces initiatives ne peuvent être des projets: elles néces-
sitent un investissement sur le long terme, des res-
sources humaines pour encadrer l’outil et le diffuser, 
et supposent un monitoring afin de l’évaluer et de 
l’ajuster.
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À titre d’illustration, voici deux stratégies digitales 
plus vastes visant l’inclusion :

New York City est probablement le leader dans le 
domaine des villes ayant mis en place des stratégies 
digitales inclusives. En 2008, la ville adopte l’Ordre Exé-
cutif 120 qui impose à tous les services publics de four-
nir l’information dans d’autres langues que l’anglais 
(uniquement). La plupart des services sont maintenant 
équipés de sites compatibles avec Google Translate. 
Un quart des résidents identifiés comme parlant peu 
l’anglais auront ainsi accès aux services. En 2015, la 
ville lance sa Feuille de route pour l’inclusion digitale 
qui présente une approche basée sur la collecte des 
données des pratiques d’informations des résidents et 
des méthodes participatives pour concevoir et tester 
des outils et services digitaux. La ville a également 
mis en place le NYC Language Gateway, déviant le 
portail central en ligne qui contient les documents de 
la ville traduits, sur des sujets variés comme l’emploi, 
l’éducation, la santé ou le logement. Le NYC 311, site 
interactif multilingue et call center, permet à tous 
les New-yorkais de poser des questions ou de porter 
plainte. Le service, qui garantit l’anonymat, permet 
aux immigrés, indépendamment de leur situation de 
séjour, d’accéder aux services.

À Anvers, l’App Welkom in Antwerpen fait partie de 
la stratégie digitale de la ville qui ambitionne de de-
venir la première smart city de Flandre. L’App est le 
résultat d’une coordination entre la ville, les services 
publics et la société civile, qui non seulement ont par-
ticipé à la conception de l’outil, mais le diffusent et 
accompagnent les usagers dans son appropriation. 
Par ailleurs, Anvers participe à de nombreuses initia-
tives européennes, dont le projet MICADO (Migrant 
Integration Cockpits and Dashboards) financé par le 
programme européen H2020 Innovation Action, dont 
l’objectif est de développer un modèle d’outil digital 
à l’usage des migrants.

http://council.nyc.gov/wp-content/uploads/2016/05/techplan.pdf
https://portal.311.nyc.gov/
https://www.atlas-antwerpen.be/nl/nieuw-in-antwerpen/app-welkom-in-antwerpen
https://www.micadoproject.eu/
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Un outil qui utilise et complète les 
services existants

Les recherches sur les pratiques et outils existants 
concluent, pour une large partie d’entre elles, sur le 
fait que de tels outils ne doivent pas être conçus pour 
des usages totalement autonomes. Pour des raisons 
d’efficacité, d’inclusivité et de gestion de risques, ces 
outils doivent être conçus et développés à partir des 
services existants.

Tout d’abord pour une question d’efficacité. L’usage 
des TIC pour informer les populations nouvellement 
arrivées sur un territoire est beaucoup plus efficace 
quand il s’accompagne d’interactions avec des mé-
diateurs de confiance. Le moyen le plus effectif d’at-
teindre des groupes plus vulnérables est de combiner 
différentes approches de diffusion de l’information 
(formation, TIC, ateliers à thème). De plus, l’implica-
tion, dès le départ, des services sur le territoire qui sont 
des points de contacts pour les personnes étrangères 
garantit une meilleure diffusion et un meilleur suivi 
de l’utilisation. C’est également la stratégie qui sous-
tend Le Bon Plan dans sa coopération avec la STIB, ou 
Welkom in Antwerpen qui est insérée dans le réseau 
des services publics d’Anvers. L’appropriation de l’outil 
doit donc être pensée en amont et comme l’inclusion 
d’une nouvelle pièce dans un paysage informationnel 
existant. En ce sens, un outil informationnel, en plus 
d’un objectif d’inclusion pour les personnes étran-
gères, doit également viser le renforcement du tissu 
informationnel sur un territoire donné et non sa frag-
mentation. Il ne doit pas devenir un embranchement 
supplémentaire d’un labyrinthe assez confus.

De plus, pour rappel, la littératie en information est 
indissociable de ce que l’on nomme « accès à l’infor-
mation ». Or, la meilleure manière de s’assurer que 
l’introduction d’un nouvel outil augmente cette lit-
tératie est, encore une fois, de faire usage des pos-
sibles médiateurs. À Anvers, par exemple, les ateliers 
informatiques offerts dans le cadre du parcours d’in-
tégration (inburgering), mais également en dehors 
de celui-ci, ont incorporé l’outil dans l’apprentissage 
(formations). De cette manière, la ville s’assure de ne 
pas accentuer une inégalité d’accès à l’information 
et renforce également la littératie des participants.

Enfin, toute approche digitale doit sérieusement éva-
luer les risques d’augmentation de la fracture numé-
rique existante. Or, tout outil pensé de manière isolée 
court le risque d’être exclusif et non inclusif (Mason 
et Buchmann, 2016, Colucci et al. 2017). Le manque 
d’évaluation de ces outils montre également combien 
il est difficile d’avoir un suivi et d’évaluer leur perti-
nence auprès des usagers et des services et donc in 
fine, d’améliorer nos connaissances sur l’impact et 
le potentiel que de tels outils peuvent avoir sur ces 
populations.

Tous les intermédiaires (services de première ligne, 
volontaires, ONG, etc.) jouent un rôle crucial dans 
l’appropriation des TIC, l’amélioration de la littératie 
en information et, par-là, l’inclusion.

L’outil digital, loin de remplacer les services existants 
doit les compléter en offrant un guichet unique virtuel 
qui permette indirectement d’harmoniser l’informa-
tion, donc d’en augmenter la qualité, et de renforcer 
ainsi une coordination d’acteurs-clés autour des ques-
tions d’information, d’accès et de littératie.
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Ainsi, l’outil Integreat dont l’objectif est de faciliter l’inclusion des nouveaux arrivés en Allemagne est une 
des rares initiatives lancées en 2015 qui a su se maintenir (présente dans 48 municipalités et quartiers en 
Allemagne en 2018). L’approche n’est justement pas celle d’un produit isolé et, dès le départ, l’outil a été 
prévu pour soutenir les municipalités dans leurs efforts. Leur schéma d’impact montre en effet combien 
l’appropriation de l’outil par les localités en constitue l’indicateur principal de succès. Malheureusement, le 
manque d’évaluation précise n’a pas permis de vérifier l’efficacité du modèle dans le cadre de cette mission. 
De plus amples recherches seraient nécessaires pour conclure s’il s’agit d’un modèle efficace.

 

Source : Impact summary 2018, Integreat.

Un outil adapté aux besoins

Outre l’idée qu’un outil digital devrait remplir les conditions et appliquer les standards d’accessibilité (voir 
précédemment) afin d’être adapté aux besoins de groupes spécifiques (personnes handicapées, illettrées, 
etc.), la nature contextuelle de l’information nécessite une approche interculturelle dès qu’il s’agit de primo-
arrivants (Beretta et al., 2018). Les difficultés d’accès à l’information pour des personnes étrangères, outre 
l’absence de maîtrise de la langue, impliquent des incompréhensions culturelles qui nécessitent une traduction 
(d’où l’importance des médiateurs culturels).

Réduire l’implicite pour créer ce code commun essentiel à l’activation du sens, est probablement, dans le 
cadre du digital, le domaine le moins exploré jusqu’ici. Il existe des recherches, notamment dans le domaine 
du commerce électronique, sur l’usage transculturel des outils digitaux pour atteindre des consommateurs 
de diverses cultures, mais elles ne sont pas encore traduites dans le contexte de publics primo-arrivants. 

Pour les traductions en ligne, des travaux (Miraz et al. (2015)) montrent l’importance de créer des textes qui 
prennent en compte l’environnement culturel et linguistique des usagers. Les problèmes qu’ils rencontrent 
vont du choix des couleurs à la navigation, en passant par l’orientation du texte, les abréviations ou mots-
clés, les pictogrammes, mais aussi des questions relevant de l’éthique ou de la religion. Le projet européen 
MICADO aborde également ces questions et leurs implications technologiques.

https://integreat-app.de/en/concept
about:blank
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Les études et l’expérience des praticiens dans le 
domaine de la santé peuvent également apporter 
des éléments. Certains outils digitaux ont incorporé 
des Phrasebook adaptés pour préparer les personnes 
étrangères à rencontrer le personnel médical en les 
équipant d’un lexique adéquat pour expliquer leur 
situation, poser des questions et comprendre les 
réponses. C’était le cas de Refuchat, une App qui 
malheureusement n’existe plus, mais qui proposait 
une intéressante technologie de traduction instan-
tanée (écrite et orale). D’autres outils, plus élaborés, 
constituent de véritables accompagnements. Le pro-
jet Dictum, développé par l’Université de médecine 
de Göttingen, a mis en place et testé un outil digital 
d’assistance à la communication pour les patients 
ne parlant pas allemand. Le patient est assisté par 
l’outil avant et durant la visite et peut communiquer 
ses attentes, ses craintes et incompréhensions. Le 
projet a collecté des informations précieuses sur les 
aspects culturels liés aux différentes maladies et les 
traductions les plus adaptées.

Une autre approche est celle de l’Université de Wash-
ington Harvard Medical Centre (2008) qui a déve-
loppé un répertoire d’information sur les croyances 
culturelles à propos des soins de différents groupes 
immigrés aux États-Unis.

Ethnomed s’adresse à certains groupes pour diffuser 
de l’information médicale et mettre à disposition du 
personnel soignant des informations pour une meil-
leure compréhension des aspects interculturels de 
leur métier. 

La vidéo de 24 minutes, en amharique, porte sur la 
stigmatisation des malades du Sida dans la commu-
nauté éthiopienne aux États-Unis. Un résumé en 
anglais accompagne le visuel. Ethnomed sert égale-
ment de plateforme pour des ressources multilingues 
et multiculturelles. La page dédiée au Covid-19 en est 
une intéressante illustration.

L’implication des groupes cibles dans la conception et 
la diffusion de ces outils (en particulier via les médias 
communautaires) faciliterait la mise en place d’un 
outil culturellement adapté ou, du moins, permettrait 
d’éviter certains écueils.

Un outil conçu, développé et testé avec les 
acteurs pertinents

L’importance de l’approche participative dans le pro-
cessus de développement des outils digitaux est souli-
gnée tant par les chercheurs, que les praticiens, ou les 
conseillers politiques (Conseil français d’orientation 
de l’édition publique et de l’information administra-
tive, 2018). C’est également un des éléments que l’on 
retrouve dans la plupart des stratégies digitales. Il 
existe plusieurs méthodologies, de la participation 
à la co-création, mais l’approche centrée sur l’usager 
pour l’identification des besoins, la phase de test et le 
suivi, est communément recommandée pour assurer 
la pertinence, l’efficacité et la pérennité des initiatives. 
Durant les consultations effectuées dans le cadre de 
cette mission, certains participants montraient de 
l’intérêt et de la créativité pour trouver des solutions 
digitales.

La participation active des usagers est non seulement 
un gage de qualité, mais elle facilite la diffusion de 
l’outil dans les réseaux.

La participation des praticiens et services impliqués 
est également recommandée. Ces acteurs sont des 
ressources pour la conception d’un outil pertinent, en 
particulier pour contextualiser l’information trop sou-
vent générique et évaluer les possibilités de combiner 
orientation et accompagnement, mais ils représentent 
également une partie des usagers et doivent être 
incorporés dans le processus comme tels.

Ladite « crise des réfugiés » de 2015 a généré un intérêt 
important parmi les experts en TIC. Bien que l’engoue-
ment est passé et qu’une grande partie des outils 
proposés a disparu, il existe toujours un grand intérêt 
pour contribuer au développement de solutions dans 
ce domaine. Par exemple, Digital Social Innovation est 
un réseau qui compte à ce jour 2275 organisations 
œuvrant dans ce qu’on appelle le « tech for good ». 
Ces entrepreneurs sociaux, s’ils ne connaissent pas 
les complexités de terrain, possèdent une expertise, 
un enthousiasme et une créativité qui représentent 
une ressource importante à ne pas négliger.

Enfin, il faut envisager une coordination avec les ac-
teurs flamands bruxellois. Certaines questions liées 
aux publics cibles (passage d’un parcours à un autre 
par exemple) et aux références aux services offerts 
du côté flamand (les outils et les associations) devront 
trouver une réponse cohérente et compréhensible 
pour les populations étrangères, au risque de polariser 
davantage ces populations sur un même territoire.

http://www.dictum.med.uni-goettingen.de/index-en.html
http://ethnomed.org/
https://ethnomed.org/resource/coronavirus-disease-covid-19-information/
https://digitalsocial.eu/
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Un outil qui prend en compte la recherche 
existante et qui est basé sur des faits

La mission exploratoire a débuté sur un constat, 
l’absence d’évaluation des besoins des PA et des ser-
vices existants qui permette de cerner les lacunes, les 
ressources et la façon dont le digital permettrait de 
compléter ces services. Les recherches sur des champs 
aussi variés que les pratiques informationnelles, les 
sciences cognitives, les sciences de l’information, le 
digital interculturel, ou les méthodes de co-création, 
montrent l’intérêt d’une approche multidisciplinaire. 
Ces recherches ne dispensent pas d’évaluer au plus 
près la situation bruxelloise, mais elles offrent des 
orientations et mettent en lumière certains écueils. 
Seule la recherche permettra de préciser les réponses 
à apporter sur le choix du public cible, les besoins 
d’information prioritaires, les options technologiques 
à favoriser, les meilleures manières de diffuser et de 
mettre à jour l’outil, d’accompagner les usagers, etc.  
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